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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_048

Décision modificative n°2 du budget principal 45000-2024

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget principal liée aux opérations
d’ordres pour prendre en compte les réajustements de comptes pour la reprise des subventions
de l’année en cours (calculée au prorata-temporis avec la M57).
Le Président expose au Conseil Syndical que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget
de l'exercice 2024, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives
suivantes :

Fonctionnement Recettes Dépenses

777 (042) Rec... subv inv transférées cpte résult 736,09 0

708721 Remb. frais par BA/régie sans
ps.morale -736,09 0

TOTAL
FONCTIONNEMENT 0 0

Investissement Recettes Dépenses

13911 (040) - 0 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 0 736,09

2145 - 0 Construct° sol autrui - Installat° géné. 0 -736,09

TOTAL INVESTISSEMENT 0 0

TOTAL 0 0

Ouï cet exposé, et après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Syndical décide à l'unanimité
d'approuver cette décision modificative et d'inscrire les dépenses et recettes indiquées
ci-dessus.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_049

Décision modificative n°1 du budget annexe SPANC 45002-2024

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget SPANC, du chapitre 21 au
chapitre 20 en section d’investissement, pour permettre les ouvertures de crédits nécessaires à
l’achat d’un logiciel métier, avant le vote du budget 2025.
Le Président expose au Conseil Syndical que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget
de l'exercice 2024, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives
suivantes :

Fonctionnement Recettes Dépenses

0 0

TOTAL
FONCTIONNEMENT 0 0

Investissement Recettes Dépenses

2051 - 0 Concessions et droits
assimilés 0 13 123,83

2182 - 0 Matériel de transport 0 -13 123,83

TOTAL INVESTISSEMENT 0 0

TOTAL 0 0

Ouï cet exposé, et après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Syndical décide à l'unanimité
d'approuver cette décision modificative et d'inscrire les dépenses et recettes indiquées
ci-dessus.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_050

Décision modificative n°5 du budget annexe GeMAPI 45001-2024

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget principal liée aux opérations
d’ordres pour prendre en compte les réajustements de comptes pour la reprise des subventions
de l’année en cours (calculée au prorata-temporis avec la M57).

Le Président expose au Conseil syndical que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget
de l'exercice 2024, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives
suivantes :

Fonctionnement Recettes Dépenses

777 (042) Rec... subv inv transférées cpte
résult 3 307,22 0

74773 Participation FEADER -3 307,22 0

TOTAL
FONCTIONNEMENT 0 0

Investissement Recettes Dépenses

13911 (040) - 0 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 0 2 589,77

13912 (040) - 0 Subv. transf. Régions 0 717,45

2111 - 0 Terrains nus 0 -3 307,22

TOTAL INVESTISSEMENT 0 0

TOTAL 0 0

Ouï cet exposé, et après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Syndical décide à l'unanimité
d'approuver cette décision modificative et d'inscrire les dépenses et recettes indiquées
ci-dessus.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_051

BUDGET : Ouverture de crédits d'investissement

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Syndical que l’article L1612-1 du Code
Général des Collectivités Territoriales stipule que l’exécutif d’une collectivité peut, sur
autorisation de l’assemblée délibérante, engager, liquider et mandater les dépenses
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent,
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Monsieur le Président informe que certaines dépenses doivent pouvoir être engagées et
mandatées avant le vote du budget primitif pour l’exercice 2025.

Il est proposé aux membres du conseil d’autoriser l’ouverture des crédits d’investissement par
anticipation, selon la répartition suivante :

• Pour le budget principal du PLVG :

• Pour le budget annexe du SPANC :

•
Pour le budget annexe GeMAPI, pour les opérations non individualisées :
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•
Pour le budget annexe GeMAPI, pour les opérations individualisées suivantes :
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
• Décide d’autoriser l’ouverture des crédits d’investissement par anticipation pour le

budget principal, le budget annexe du SPANC, et le budget annexe GeMAPI
• Approuve la répartition des crédits figurant aux tableaux ci-dessus
• Autorise Monsieur le Président à engager liquider et mandater des dépenses

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice
précédent pour le budget principal et le budget annexe.

• Dit que les crédits seront proposés à l’inscription des budgets primitifs de l’exercice
2025.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_052

Acceptation d'un don « mini-pelle KUBOTA u15-3 » de la Communauté de
Communes Pyrénées Vallées des Gaves (CCPVG) et autoriser le SGC de Tarbes à

passer les écritures comptables

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

En conseil syndical du 2 juillet 2024, une délibération (n°39-2024) avait été prise pour autoriser la
vente d’une mini-pelle KUBOTA u15-3 et sortir ce bien du patrimoine.

Bien que ce bien apparaisse dans l’inventaire du PLVG comme bien mis à disposition, la
trésorerie a bloqué les écritures de cession car il s’agit d’un bien transféré pour lequel le
propriétaire n’était pas bien identifié. La trésorerie a pu retrouver que les biens issus de la
dissolution du SYMIHL ont été intégrés par la CCPVG qui en est donc propriétaire et les met à
disposition du PLVG.

La CCPVG est devenue collectivité remettante de ces biens en substitution du SYMIHL.
Ces biens sont comptabilisés aux comptes 217XX du PLVG, et ils ne peuvent pas être vendus
librement tant qu'ils sont mis à disposition.

Pour permettre l’encaissement du produit de la vente de la minipelle et la sortir de l’inventaire, la
CCPVG va délibérer pour donner cette mini-pelle et le PLVG doit délibérer de son côté pour
accepter ce don.

Afin de pouvoir régulariser la vente effectuée par le PLVG, des écritures comptables doivent être
réalisées par le PLVG, la CCPVG et le Service de gestion comptable de Tarbes.

Pour rappel, la recette de cette vente est de 5 403,54 €. La pelle avait été achetée par le SYMIHL
en 2013 pour 17 940€ TTC.

Les écritures à passer pour le PLVG BA GEMAPI sont :

Retour de la MAD :
• D1027 C21782 : 17 940€

• D281782 C1027 : 17 940 €

• D1027 C193 : 11 212.50 €

Entrée du bien :
• D2182 C1021 : 5 403,54 €.

Il faudra ensuite passer les titres et mandats pour comptabiliser cette cession au compte 775 et
sortir le bien (en M57, les crédits budgétaires pour cette dernière partie seront ouverts par DM
technique, pas de délibération nécessaire).

Il s'agit d'opérations non budgétaires que le SGC passera dans Hélios, sauf pour la vente
effective.

Pour ce faire, le PLVG et la CCPVG doivent délibérer, afin d'autoriser le comptable à passer ces
écritures.

M. le Président demande au conseil d’accepter ce don et d’autoriser toutes les écritures
comptables nécessaires pour encaisser cette somme et régulariser l’inventaire comptable du
PLVG.

Ouï cet exposé, le conseil syndical, après en avoir débattu et délibéré, décide à
l’unanimité :
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• D’accepter ce don « mini pelle KUBOTA u15-3 » de la Communauté de Communes
Pyrénées Vallées des Gaves

• D’autoriser le retour de la mise à disposition de ce bien à la CCPVG, et intégrer ce bien
donné dans l'actif du PLVG

• Autoriser le SGC à passer les écritures comptables nécessaires.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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 Charte Télétravail du PLVG / version en vigueur au 01/01/2025 

I. Préambule 
 
Le télétravail est une forme d‘organisation qui a commencé à se développer dans les années 90’ avec 
l’émergence puis la généralisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
et surtout la baisse continue de leurs coûts. 
 
L’inscription du télétravail dans la loi est récente et date de 2012. Pour la Fonction Publique, le cadre 
législatif résulte de la l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 20212 et du décret n° 2016-151 du 
11 février 2016. 
 
Jamais imposé, toujours réversible, le télétravail en tant que demande portée par l’agent, vise avant 
tout à améliorer la qualité de travail tout en permettant un meilleur équilibre entre vies 
professionnelle et personnelle, de supprimer la fatigue, le stress induit par les transports et même à 
réaliser des économies. 
 
Avec le Covid-19, en quelques mois le télétravail s’est imposé dans le quotidien des entreprises et des 
collectivités alors que la pratique était restée jusque-là marginale. Les employeurs ont dû, face à la 
crise, adapter en très peu de temps leurs mode de travail, de communication et de management. 
 
Si le télétravail faisait largement rêver avant la pandémie, le recours massif et imposé au télétravail a 
montré que les effets pervers ne doivent cependant pas être sous-évalués. Pour peu que le logement 
soit mal adapté ou que les enfants soient présents au domicile, le travail à distance, vécu par les uns 
comme une libération, devient un enfer pour les autres. Existent aussi des risques de burn-out, 
d’effacement des limites entre vie professionnelle et vie personnelle, ou d’isolement.  
 
L’enjeu pour le PLVG est désormais de dépasser le stade ou le télétravail est la réponse qui s’impose 
face à l’urgence de la crise sanitaire, mais de se doter d’une charte du télétravail permettant 
d’encadrer cette pratique en toutes circonstances et de l’ancrer dans la durée en tenant compte des 
avantages et des inconvénients autant pour les agents et pour la collectivité. 
 
L’élaboration de la charte s’est appuyée sur le retour d’expériences d’autres collectivités, l’enquête 
réalisée auprès des agents du PLVG en septembre 2020 et sur les réflexions d’un groupe de travail 
associant le Comité de Direction du PLVG, des représentants du personnel et le bureau syndical du 
PLVG. 
 
Les intentions qui ont animé la réflexion de ce groupe de travail afin de pérenniser cette organisation 
du travail à distance sont : 

• L’amélioration de la qualité de vie au travail en trouvant un équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle, 

• La diminution des temps de transport pour libérer du temps à l’agent, 

• La réduction des émissions de CO2 donc l’impact positif sur l’environnement et la santé 
publique, 

• L’augmentation du pouvoir d’achat des agents par la réalisation d’économie sur les coûts de 
transports, 

• L’augmentation de la capacité de concentration des agents, 

• La possibilité pour des agents dont l’état de santé le nécessite de travailler en réduisant la 
fatigue induite par les trajets, 

• Le renforcement de l’autonomie des agents, 

• L’augmentation de la motivation des agents en réponse à la souplesse dans l’organisation 
du temps de travail, 
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• D’assurer la continuité du service en cas de survenance d’évènements exceptionnels. 
Au travers de cette démarche dans l’air du temps, il s’agit aussi pour le PLVG d’adapter les modes de 
management et de centrer la relation hiérarchique sur les résultats, la qualité du travail accompli. 
La confiance mutuelle sera au cœur des préoccupations du PLVG car elle est indispensable tant entre 
salarié et supérieur hiérarchique qu’entre télétravailleurs et non-travailleurs, pour que le passage dans 
l’ère du télétravail soit réussi au sein de la collectivité et qu’il s’inscrive durablement. 
 
Il va de soi qu’en tant que collectivité locale assurant des missions de service public comme la 
surveillance d’ouvrages permettant la protection des biens et des personnes en cas de crues, une 
organisation sera recherchée au sein des pôles afin d’assurer une continuité de service tout en 
facilitant l’accès au télétravail pour le plus grand nombre. 
 
La présente charte est annexée à la délibération du conseil syndical du 11/12/2024 
L’avis favorable du Conseil Social Territorial a été recueilli le 03/12/2021. 
 
Cette organisation du travail s’applique à partir du 01/01/2025 
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II. Cadre réglementaire 
 
Au regard de l’article L. 1222-9 du Code du travail, le télétravail désigne « toute forme d'organisation 
du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur 
est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication dans le cadre d'un contrat de travail ou d'un 
avenant à celui-ci ». 
 
L’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 est venu préciser que les agents publics 
(fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi que les contractuels de droit public) peuvent exercer leurs 
fonctions dans le cadre du télétravail. 
 
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 précise les conditions et les modalités d’application du 
télétravail dans la Fonction Publique pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public. 
Le décret n° 2019-637 du 25 juin 2019 insère la possibilité de déroger aux 3 jours maximum de jours 
télétravaillés, pour les personnes dont l’état de santé le justifie, pour les personnes en situation de 
handicap, ou encore pour les femmes enceintes. 
 
Le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la Fonction Publique Territoriale supprime la notion de régularité et permet de cumuler 
différentes modalités de télétravail avec une limite de présence minimale sur site. 
 
L’accord cadre du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la Fonction Publique. 
 
Le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une allocation forfaitaire de télétravail au 
bénéfice des agents publics et des magistrats qui offre la possibilité aux collectivités locales de verser 
ce forfait aux agents publics et aux apprentis. 
 
Outre le cadre réglementaire strict, la présente charte vise à organiser les modalités d’un télétravail 
qui serait déployé dans un contexte exceptionnel, tel que la crise sanitaire liée à la pandémie de COVID 
19 ou tout autre événement exceptionnel qui imposerait au PLVG de prendre des mesures aux fins de 
protéger la sécurité ou la santé de ses agents. 
 
Dans ce cas, le télétravail pourra être mis en place afin notamment : 

- d’assurer la continuité du service ; 
- de garantir aux agents le plus haut niveau possible de protection sanitaire ; 
- de protéger de la même manière les administrés ; 

 
De fait, Le télétravail imposé par des circonstances exceptionnelles ne peut pas être encadré par les 
mêmes modalités de mises en place (pas de formulaire de demande, ni d’arrêté/convention 
individuel(le)…). Le Comité Social Territorial sera alors informé. 
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III. Les principes de mise en place du télétravail 
 
Le télétravail est fondé sur un principe de volontariat de l’agent et un principe de double réversibilité 
à la demande soit de l’agent, soit de son responsable hiérarchique dans le cadre réglementaire. 
Le télétravail s’inscrit dans une relation professionnelle basée sur la confiance mutuelle, la capacité à 
exercer ses fonctions de manière autonome et sur l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs 
à atteindre. 
 

A. Le caractère volontaire 
Le télétravail repose sur un acte volontaire de l’agent et de de la collectivité. Le télétravail, basé sur 
une démarche volontaire, ne peut être imposé à l’agent (hors situation de de crise). Le responsable 
hiérarchique ne peut pas l’imposer mais il a la faculté de le refuser dans des conditions précisées plus 
loin (se reporter au point IV A). 
 
L’agent formalise sa demande par écrit à l’aide du formulaire dédié dont le modèle figure en annexe 
1 (se reporter au point IV B - Formalisation de la demande). 
 

B. Un accord formalisé par un accord individuel 
Le télétravail est un engagement qui s’inscrit dans le cadre d’un accord individuel signé par l’agent (qui 
exercera une partie de ses activités en télétravail) et son responsable hiérarchique. 
Cette autorisation de télétravail est actée par un arrêté individuel pour les agents de droit public ou 
une convention pour les agents de droit privé. 
En cas de désaccord, l’agent peut saisir la Commission Administrative Paritaire.  
 

C. La durée de l’autorisation de télétravailler 
La durée d’autorisation est limitée à 1 an (renouvelable). Elle est compatible avec le travail à temps 
partiel ou à temps non complet et avec l’organisation du temps de travail en vigueur. 
La durée de la première autorisation de télétravailler comprend une période d’adaptation de 3 mois 
pour appréhender la réalité du télétravail. 
En cas de modification de l’accord, un avenant et éventuellement un arrêté individuel rectificatif 
devront préciser les nouvelles modalités de l’organisation du télétravail. 
 

D. La réversibilité 
La situation de télétravail est réversible ; elle ne constitue pas un droit ou un avantage acquis. 
La situation de télétravail peut prendre fin à l’initiative de l’agent ou celle de son responsable 
hiérarchique en informant l’autre partie par courrier en respectant un préavis de 2 mois (1 mois 
pendant la période d’adaptation) pour un retour à la situation antérieure de travail. 
Si l’intérêt du service ou la situation de la personne l’exige, une cessation immédiate du télétravail 
peut être envisagée. Un délai d’une semaine sera à respecter dans les deux cas. 
 

E. Les droits et les obligations des agents exerçant en télétravail 
S’agissant d’une période de temps travail effectif, les agents exerçant en télétravail sont assujettis aux 
mêmes droits et obligations fixées par les lois et règlements applicables aux agents exerçant dans la 
Fonction Publique Territoriale. 
Les droits à congés, à récupération, à formation, médecine préventive… sont identiques à ceux du 
travailleur sur site habituel de travail. 
Ils bénéficient des mesures réglementaires en vigueur au sein de la collectivité (se reporter au 
règlement intérieur du PLVG). 
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F. Les aménagements de poste 
Le dispositif peut être proposé aux personnes ayant besoin d’un aménagement de poste particulier, 
pour raisons de santé et sur préconisations médicales. 
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IV. Les modalités de mise en œuvre 
 
L’accès au télétravail est apprécié par la combinaison des 6 critères suivants :  

1. Ancienneté sur le poste de l’agent, 
2. Temps de travail hebdomadaire 
3. Activité éligible, 
4. Aptitude de l’agent, 
5. Conditions techniques, 
6. Respect des conditions d’hygiène et de sécurité. 

 
L’analyse globale prend notamment en considération : 

- Les aptitudes au télétravail de l’agent : autonomie dans la réalisation des activités, capacité 
d’anticipation et d’organisation de ses tâches/missions, autonomie dans la gestion du poste 
informatique, capacité à rendre compte de son travail et capacité à gérer l’isolement ponctuel, 
- L’organisation du service, 
- Les contraintes de continuité de service, 
- Le nombre de télétravailleurs dans le service, 
- Le niveau de confidentialité des données traitées par l’agent, 
- La continuité des relations avec les partenaires, 
- L’accessibilité à distance de certains logiciels/applications,  
- La distance entre le lieu de travail et celui du domicile,  
- la sécurité des données, 
- la qualité de la connexion internet de l’agent sur son lieu de télétravail. 

 
 

A. Les agents et activités éligibles 

 

1. Les critères liés à la situation administrative 
Tous les agents de la collectivité peuvent exercer en télétravail quel que soit leur statut : agent titulaire, 
agent contractuel de droit public ou de droit privé. Les apprentis et les stagiaires pourront également 
accéder au télétravail dans les mêmes conditions que le personnel permanent. 
 
Afin de mieux accompagner l’agent dans ce nouveau mode d’organisation, une ancienneté de 1 mois 
sur le poste est requise avant toute demande de télétravail. 
 

2. Les activités éligibles au télétravail 
Le principe est d’aborder la mise en place du télétravail sur la base des activités/tâches et non sur le 
métier/poste dans son ensemble. 
De manière générale, toutes les activités sont réalisables à distance sauf les activités : 

- nécessitant par définition des contacts avec le public (accueil…), 
- nécessitant des interventions sur le terrain/chantiers, 
- soumises à des contraintes techniques (accès à des logiciels spécifiques) ou matérielles (accès 

à des dossiers confidentiels ou partagés, impressions de documents fréquentes) qui rendent 
impossible le travail délocalisé. 

 

3. Les aptitudes de l’agent au télétravail 
Au regard de l’intérêt du service, les aptitudes individuelles requises pour le télétravail sont appréciées 
notamment lors d’un entretien approfondi et formalisé entre l’agent et sa hiérarchie avec l’aide d’un 
outil de diagnostic partagé (annexe 2). 
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En fonction des missions, sont notamment appréciés : la capacité d’autonomie de l’agent, la capacité 
d’adaptation et de communication, son sens de l’initiative, sa maîtrise de la gestion du temps, sa 
maîtrise des technologies de l’information et de la communication, son expérience dans l’emploi, son 
aptitude à rendre compte, sa capacité à maintenir le lien avec sa hiérarchie et ses collègues. 
 
 

B. Les modalités d’organisation 

 

1. Le lieu d’exercice du télétravail 
Le télétravail pourra être organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé ou dans tout lieu 
à usage professionnel. Un agent pourra bénéficier au titre d’une même autorisation de ces différentes 
possibilités.  
Le PLVG n’a pas de lieu dédié au télétravail à mettre à disposition des agents. 
S’agissant du lieu d’exercice du télétravail, le PLVG pourra refuser un lieu choisi par l’agent si la distance 
entre celui-ci et le lieu d’exercice des missions de l’agent met ce dernier dans l’impossibilité de 
rejoindre son site de travail en présentiel dans des délais raisonnable (2h) en cas de panne 
informatique, de réseau, de connexion internet ou de nécessité de service (dans cette hypothèse, les 
coûts de transports afférents sont alors à charge de l’agent). 
 
 

2. Le type de télétravail : régulier ou ponctuel 
Les agents au PLVG ont le choix entre le télétravail régulier et le télétravail ponctuel. Le mixage des 
deux types de télétravail est possible pour un même agent. 
 
 

➔ REGLES D’ENCADREMENT DU CALENDRIER DU TELETRAVAIL REGULIER 
 
Le télétravail régulier est organisé de façon hebdomadaire ou sur un cycle de 
15 jours. 
 
Le nombre de jours pendant lesquels est exercé le télétravail, ainsi que le 
choix des jours, sont définis avec le responsable hiérarchique et précisés dans 
l’accord individuel dans la limite fixée par la présente charte. Les modalités 
prévues dans l’arrêté individuel (la convention individuelle pour les agents 
de droit privé) s’imposent à la relation de travail sauf nécessité de service. 
 
Afin d’éviter tout risque d’isolement, la quotité maximale de télétravail 
possible au sein du PLVG est limitée à 2 jours par semaine pour un agent à 
temps plein ayant une quotité hebdomadaire de travail de 5 jours. 
Conformément à l’article 4 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016, ce seuil 
de la quotité du télétravail pourra être dépassé à la demande de l’agent et 
sur préconisation médicale (se reporter page suivante « Dérogations liées à 
la maladie ou à la grossesse »). 
 
D’autre part, la durée de présence minimale effective (le salarié/stagiaire 
n’est pas être en repos à la journée, ni en déplacement à la journée, terrain 
compris) dans le service ne peut être inférieure à 2 jours par semaine pour 
un agent à temps non-complet ou à temps partiel et de 3 jours pour un 
agent à temps complet. 
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Quotité de travail à temps 
partiel 

Quotité de télétravail maximum possible  

90% 1,5/semaine ou cycle sur 15 jours : 
1 jour semaine n° 1/ 2jours semaine n°2 

70% et 80% 1 jour/semaine 

50% et 60% 0,5/semaine ou cycle sur 15 jours : 1 jour 
tous les 15 jours  

 
 

Quotité obligations 
hebdomadaires à temps 
non complet 

Quotité de télétravail maximum possible  

4,5 jours 1,5/semaine ou cycle sur 15 jours : 
1 jour semaine n° 1/ 2jours semaine n°2 

4 jours 1 jour/semaine 

3,5 jours 1 jour/semaine 

3 jours 1 jour/semaine 

2,5 jours 0,5/semaine ou cycle sur 15 jours : 1 jour 
tous les 15 jours 

2 jours et moins de 2 jours Pas de télétravail possible 

 
 
A partir de cette cotation, selon l’éligibilité au télétravail du poste occupé par 
l’agent, le nombre de jour en télétravail pourra être ajusté mais toujours à la 
baisse.  
 
Si les jours consacrés au télétravail sont en principe des jours entiers, il est 
possible d’autoriser le télétravail par demi-journées mais en aucun cas à 
l’heure. 
 
Lors de la définition des jours télétravaillés, le responsable de chaque pôle 
devra : 

- permettre d’équilibrer les jours de télétravail afin que dans le 
service, 1 personne minimum soit présente, 

- identifier 1 jour fixe minimum de présentiel de toute l’équipe afin 
de maintenir les échanges internes au service. 

 
Le responsable de service identifiera des jours fixes de télétravail individuel 
et des jours de présence obligatoire pour tous les agents du pôle. Un travail 
de concertation sera réalisé en Comité de Direction pour permettre que la 
présence des agents soit équilibrée chaque jour de la semaine. Après 
validation par la Direction, cette organisation sera intégrée dans l’accord 
individuel des agents télétravailleurs. 
 
Lorsqu’un jour férié tombe sur une journée de télétravail, cette dernière ne 
peut être reportée à un autre jour de la semaine. 
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Par ailleurs, les jours de congés posés sur des jours de télétravail n’ouvrent 
pas droit à un report du jour de télétravail. 
 
A l’initiative du responsable hiérarchique, notamment pour nécessité de 
service (réunions, formations internes…), l’agent exerçant en télétravail peut 
éventuellement être amené à revenir sur le lieu de travail habituel, un jour 
de télétravail. 
Si une formation a lieu pendant la journée de télétravail, l’agent doit 
participer à la formation. Dans tous les cas, le télétravail ne peut pas 
constituer un motif de non-participation à une réunion ou à une formation. 
 
Dérogations liées à la maladie ou la grossesse  
Par ailleurs, à la demande des agents présentant une maladie, il peut être 
dérogé pour 6 mois maximum aux seuils ci-dessus au profit des agents dont 
l’état de santé ou le handicap le justifie après avis du médecin de prévention. 
Cette dérogation est renouvelable toujours après avis du médecin de 
prévention. Dans le cadre d’une grossesse cette dérogation peut être 
accordée sans avis préalable du médecin du travail. 
Les circonstances et les modalités seront étudiées par une commission 
interne ad’hoc constituée de l’autorité territoriale ou élu désigné par celle-
ci, de la Direction, de la DRH, du responsable du service concerné. 
 
Dérogations liées à des circonstances exceptionnelles 
Par ailleurs, une autorisation temporaire de télétravail peut être demandée 
en raison de situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le 
travail sur site : accès domicile travail bloqué (grève, évènement sportif, 
intempéries, pandémie, travaux routiers…). 
 
Modulations calendaires ou horaires 
A la demande de l’agent exerçant en télétravail, des modulations horaires 
peuvent être ponctuellement accordées par le responsable hiérarchique. 
Les modulations calendaires en revanche sont interdites : un jour de 
télétravail régulier ne peut être reporté un autre jour de la semaine. L’agent 
peut en revanche poser une journée de télétravail ponctuel dans la limite de 
son quota disponible et dans le respect de la durée de présence minimale 
effective (au bureau). 
 

 
➔ REGLES D’ENCADREMENT DU CALENDRIER DU TELETRAVAIL PONCTUEL 
 
L’autorisation de télétravail peut être délivré pour un recours ponctuel. 
L’agent dispose d’un contingent annuel de jours flottants de télétravail qui 
ne peut excéder 15 jours ; 6 jours pour les agents pratiquant également le 
télétravail régulier. 
L’agent en demande l’utilisation à son supérieur hiérarchique, par 
anticipation (sauf circonstances exceptionnelles). Les règles applicables au 
télétravail régulier s’appliquent à l’exception des jours fixes. 
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3. Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail. 
Le temps de travail des agents quel que soit leur mode de travail, présentiel ou distanciel doit respecter 
le Titre I du règlement intérieur du PLVG relatif à l’organisation du temps de travail. 
 
Les horaires de travail de l’agent exerçant en télétravail peuvent être différents que les horaires de 
travail en présentiel afin d’apporter de la souplesse dans l’organisation du temps de travail de l’agent. 
 
Les agents télétravailleur bénéficiant de RTT doivent travailler 7,5h par jour. 
 
Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont pas autorisées dans le cadre du télétravail à 
l’exception de celles réalisées en fin de journée en lien avec une réunion professionnelle. 
Conformément au règlement en vigueur au sein du PLVG concernant ces heures, l’agent devra 
demander l’autorisation préalable à son supérieur hiérarchique en lui présentant un justificatif.  
 
Les horaires pratiqués par le télétravailleur doivent être compris entre 7 heures et 19 heures 
conformément aux règles de l’article 5 du règlement intérieur. Pour mémoire : 

✓ Arrivée entre 7h00 et 9h30  

✓ Pause méridienne à prendre entre 11h00 et 14h00  

✓ Sortie entre 16h00 et 19h00  
 
Durant les plages horaires de télétravail déterminées dans le cadre de l’accord, l’agent exerçant en 
télétravail doit rester joignable (téléphone/mail/ Teams) et disponible dans les mêmes conditions que 
sur le lieu habituel de travail. Le responsable hiérarchique s’engage à respecter la vie privée de l’agent 
exerçant en télétravail. 
La charge de travail des agents exerçant en télétravail est identique à celle des agents exerçant leurs 
activités dans les locaux habituels de travail. Durant la pause méridienne, l’agent est autorisé à quitter 
son lieu de télétravail. 
L’agent exerçant en télétravail gère l’organisation de son temps de travail dans le respect des plages 
horaires fixées conjointement dans l’accord signé avec son responsable hiérarchique, en conformité 
avec la réglementation du temps de travail. 
 
En cas de changement ponctuel des plages horaires de télétravail, l’accord du responsable 
hiérarchique par message électronique suffit. En cas de modification définitive, un nouvel 
accord et un avenant à l’arrêté d’autorisation de télétravailler sont nécessaires. 
 

4. Les garanties à respecter 

• Le télétravail au sein du PLVG est possible en présence sur le lieu de télétravail d’enfants 
de plus de 13 ans ; avec enfants de moins de 13 ans ou des personnes à autonomie 
limitée il n’est autorisé qu’en présence d’un adulte non contraints par des obligations 
professionnelles. 
 

• Pendant la période de télétravail, l’agent exerçant en télétravail peut réaliser des 
déplacements professionnels à partir de son lieu de télétravail mais sous conditions : 

- si et seulement si les déplacements n’engendrent par des frais supérieurs à 
ceux qui auraient été engendrés si l’agent avait réalisé ces déplacements 
depuis son lieu de travail habituel. 

- S’il a l’accord de son supérieur hiérarchique et de la Direction 
Les déplacements professionnels devront être réalisés de préférence avec un véhicule de 
service, à défaut ils pourront être réalisés avec le véhicule personnel. 
 

• Aucun RDV professionnels n’est autorisé sur le lieu de télétravail. 

Commenté [OR1]: On a supprimé des jours de télétravail =  
modulation calendaires 
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• Aucun télétravail ne peut être accompli de nuit, le samedi, le dimanche ou un jour férié. 
Aucune heure supplémentaire/complémentaire ne peut être effectuée dans le cadre du 
télétravail à l’exception de celles réalisées en fin de journée en lien avec une réunion 
professionnelle.  
 
 
 

• Dans un souci de préserver le droit à la déconnexion de l’agent, il est rappelé que l’agent 
est tenu à minima de respecter les temps de pause et de repos prévus par la loi : 

- Repos quotidien d’une durée minimale de 11 heures consécutives par période de 
24 heures 

- Pause méridienne de 30 minutes minimum (non comprise dans le temps de travail 
effectif) 

- une pause de 20 minutes tous les 6 h minimum 
 

• Si l’agent exerçant en télétravail se trouve dans l’incapacité de télétravailler, il est tenu 
dans les mêmes conditions qu’un travailleur sur site habituel de travail, d’en avertir sa 
hiérarchie. 

 
La fixation des objectifs et des tâches, leur contrôle et leur évaluation relèvent de la responsabilité du 
supérieur hiérarchique de l’agent exerçant en télétravail. 
 
 

5. La formalisation de la demande et la délivrance de l’autorisation 
L’agent candidat au télétravail formalise sa demande par écrit utilisant le formulaire disponible (se 
reporter à l’annexe 1). Il informe son responsable hiérarchique à l’occasion d’un RDV individuel et 
envoie la demande validée par son responsable hiérarchique à la Direction des Ressources Humaines, 
qui coordonne le dispositif. 
 
Un dossier « technique » doit également être transmis avec la demande à la Direction des Ressources 
Humaines. Il comprend : 

- Un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l’honneur justifiant la conformité 
des installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique pour les lieux 
de télétravail souhaité (se reporter à l’annexe 4), 

- Une attestation de l’assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d’assurance 
multirisques habitation précisant qu’elle couvre l’exercice du télétravail aux lieux de télétravail 
souhaités, 

- Une attestation indiquant que l’agent dispose d’un espace de travail adapté et qu’il travaille 
dans de bonnes conditions d’ergonomie (se reporter à l’annexe 4), 

- Une attestation indiquant que l’agent dispose des moyens d’émission et de réception de 
données numériques compatibles avec son activité professionnelle (se reporter à l’annexe 4), 

- La charte du télétravail au PLVG approuvée et signée. 
- Le questionnaire d’évaluation partagé (se reporter à l’annexe 2), 

 
Pour rappel, il est mis à disposition de l’agent candidat au télétravail un outil d’autoanalyse 
« Questionnaire d’évaluation partagée » (se reporter à l’annexe 2) pour mieux définir le périmètre et 
les conditions d’exercice souhaitées de sa demande.  
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La demande de l’agent précise notamment ses motivations, les activités qu'il propose d'effectuer en 
télétravail, l'organisation souhaitée de la période de télétravail (type de télétravail, durée, quotité, 
jours, lieu (x) d'exercice…) 
 
A réception d’une demande de télétravail, le responsable hiérarchique, qui aura au préalable étudier 
les possibilités de télétravail au sein de son service notamment à l’aide de l’outil d’analyse disponible 
en annexe 3, organise un rendez-vous avec le candidat et reprend avec lui l’outil de diagnostic partagé.  
Au vu des éléments, le responsable hiérarchique émet un avis qu’il transmet à la Direction des 
Ressources Humaines. Le délai de réponse de l’autorité territoriale est d’1 mois à compter de la 
réception de la demande ou de la date limite de dépôt lors d’une campagne de recensement. 
 
L’accord de l’autorité territoriale est formalisé par un arrêté individuel (pour les fonctionnaires ou 
contractuels de droit public) ou une convention (pour les contractuels de droit privé) signé par l’agent 
et l’autorité territoriale. A l’occasion de la signature de l’arrêté /de la convention, le guide établi par la 
DGAFP est remis à l’agent ainsi que les fiches « Recommandations aux télétravailleurs » avec conseils 
pour bien télétravailler. 
 
L’accord est donné pour une période d’1 an mais une période d’adaptation de 3 mois est obligatoire 
afin d’appréhender la réalité du télétravail pour toute première demande de travail à distance. 
 
Tout refus doit être motivé et circonstancié par des considérations liées à l’intérêt, l’organisation et au 
fonctionnement du service et/ou en lien avec les critères d’éligibilité et d’aptitude décrits ci-dessus. La 
Commission Administrative Paritaire examinera les recours présentés par les agents. 
 
La Direction des Ressources Humaines prend l’arrêté/la convention d’autorisation de télétravailler. 
Le renouvellement de l'autorisation d'exercer en télétravail est l'objet d'un entretien spécifique de 
bilan entre l’agent télétravailleur et son supérieur hiérarchique qui doit porter sur les résultats et 
faits marquants de la période à l'aune de trois objectifs : 

• L’adaptation de l'agent au télétravail 

• L’adéquation du mode d'organisation mis en place aux besoins de l'employeur 

• L’impact sur le service 
 
En cas de changement de fonctions, l’agent intéressé devra présenter une nouvelle demande. 
En cas de changement de domicile/lieu (x) de télétravail, l’agent devra présenter à nouveau : 

- Un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l’honneur justifiant la conformité 
des installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique pour les lieux 
de télétravail souhaité, 

- Une attestation de l’assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d’assurance 
multirisques habitation précisant qu’elle couvre l’exercice du télétravail aux lieux de télétravail 
souhaités, 

- Une attestation indiquant que l’agent dispose d’un espace de travail adapté et qu’il travaille 
dans de bonnes conditions d’ergonomie, 

- Une attestation indiquant que l’agent dispose des moyens d’émission et de réception de 
données numériques compatibles avec son activité professionnelle, 

 

6. La communication sur le télétravail auprès des agents 
Une information sera donnée aux agents lors de la mise en place du télétravail, à l’occasion d’une 
campagne de recensement. 
Lors de la signature de leur contrat/convention de stage, les nouveaux agents/stagiaires se verront 
présentés le dispositif par la Direction des Ressources Humaines. 
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Une information sera faite chaque année à l’occasion des entretiens individuels. Une information sera 
également faite auprès des nouveaux agents lors de la signature de leur contrat de travail. 
 
 

C. Les moyens 
 

1. La situation de l’agent en télétravail 
L’agent en télétravail reste à disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans 
pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. Il doit être totalement joignable et 
disponible en faveur de ses collaborateurs et de ses supérieurs hiérarchiques. Il doit également être 
joignable et disponible en faveur des usagers selon les horaires définis dans l’accord individuel.  
 

2. La tenue à jour de l’agenda partagé 
Les agents en télétravail doivent tenir à jour leur agenda Outlook partagé. Ils doivent : 

- Inscrire la mention « TELETRAVAIL », « TELETRAVAIL AM » (le matin) ou « TELETRAVAIL PM » 
l’après-midi) en haut de la colonne « jour » ainsi que les horaires de travail définis dans 
l’arrêté/la convention de télétravail, 

- Noter précisément les tâches, missions, RDV téléphoniques et déplacements professionnels 
prévus et effectués : heure début, heure fin, lieu en cas de déplacement. 

En cas de modulation horaires accordées par le supérieur hiérarchique, l’agent devra mettre à jour son 
agenda partagé. 
Si les déplacements professionnels au départ du domicile ou lieux de télétravail ne sont pas inscrits, ils 
seront considérés comme des déplacements personnels. 
 
 

3. L’équipement de l’agent en télétravail 
La collectivité met à disposition de l’agent exerçant en télétravail régulier les équipements 
nécessaires à l’exercice de son activité professionnelle détaillés ci-après à l’exclusion de tout autre : 

- Un ordinateur portable et une souris. L’agent pourra bénéficier d’un écran supplémentaire 
et/ou d’un clavier s’il bénéficie d’une préconisation médicale, 

- Un téléphone portable professionnel ou un système pour être contacté sur son téléphone 
personnel en mode anonyme par l’intermédiaire du standard, 

- Le logiciel d’accès sécurisé à distance aux dossiers de la collectivité (VPN) 
- Les outils de sécurité comme l’antivirus, 
- L’accès à la messagerie professionnelle, 
- L’accès aux logiciels de bureautique et à certains logiciels professionnels. 

 
L’équipement informatique/de téléphonie est mis à disposition de l’agent contre signature et la 
maintenance sera assurée par la collectivité dont il reste la propriété. L’agent exerçant en télétravail 
régulier ne peut pas utiliser un autre équipement que celui fourni par la collectivité. 
 
En cas de vol, l’agent exerçant en télétravail avertit immédiatement la Direction et son responsable 
hiérarchique n+1. Le matériel est remplacé étant entendu que toute fausse déclaration entraîne la 
responsabilité pénale de l’agent exerçant en télétravail. 
L’usage raisonnable de l’équipement professionnel est précisé dans le règlement intérieur auquel reste 
soumis l’agent exerçant en télétravail (charte informatique annexée au règlement intérieur). L’agent 
s’engage à ne pas utiliser les outils mis à disposition à des fins personnelles ou familiales. 
 
 

Commenté [OR2]: de modulations calendaires = supprimé 
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Pour améliorer son confort l’agent télétravailleur peut s’équiper de matériels spécifiques (écran, 
clavier…). Leur acquisition reste à la charge de l’agent. En aucun cas le PLVG assumera la responsabilité 
d’une éventuelle dégradation dans le cadre de l’exercice de missions en télétravail. 
 
L’agent veillera également à ne transporter à son domicile des documents papier qu’avec l’accord de 
son responsable de pôle. 
 
 
 

4. La prise en charge des coûts 
En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, le PLVG a fait le choix de 
ne pas indemniser le télétravail. Les agents du PLVG en pourront pas être bénéficiaires de 
l’indemnisation forfaitaire mise en œuvre dans les Fonctions Publiques d’Etat et Hospitalière. 
 
L’employeur prendra en charge les coûts découlant directement de l’exercice des fonctions en 
télétravail c’est-à-dire les couts d’équipements informatique/ de téléphonie des agents et de 
maintenance du matériel. 
 
En revanche il ne prendra pas en compte les coûts : 

- en lien avec l’espace de télétravail choisi par l’agent (chauffage, électricité, abonnement 
téléphonique/ Internet…), 

- de mise en conformité de l’espace de télétravail, 
- d’équipement mobilier de l’espace de télétravail, 
- de location d’un espace destiné au télétravail, 
- de déplacement entre le domicile de l’agent et le lieu de télétravail, 
- d’impression des documents (matériel et consommables) : les impressions devant être 

réalisées sur le lieu de travail. 
 

5. L’assistance 
La collectivité fournit à l’agent exerçant en télétravail un service d’assistance technique dans les 
mêmes conditions que s’il était dans les locaux habituels. Il n’y aura pas d’intervention à domicile. 
L’agent devra adresser un « ticket » à In Situ à l’aide de la plateforme d’assistance : 

http://helpdesk.plvg.dom/ 
Identifiant : « première lettre prénom de l’agent » « . » « nom de l’agent » 
Mot de passe : mot de passe ouverture de session de l’agent 

 
En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail mis à disposition, l’agent 
exerçant en télétravail doit en aviser immédiatement la Direction, son responsable hiérarchique n+1 
et le service informatique via l’assistance qui prendra les décisions pour réduire au plus tôt le temps 
d’indisponibilité. 
 
A ce titre, le service informatique se réserve le droit de demander à l’agent exerçant en télétravail la 
restitution des outils en échange de moyens comparables devant lui permettre de continuer à exercer 
son activité. Cette demande pourra notamment être faite par un technicien afin qu’il vérifie, dans les 
locaux habituels de travail de la collectivité la conformité de l’équipement de travail. 
En cas d’incident technique (coupure électricité, absence de réseau…) l’empêchant d’effectuer 
normalement son activité à domicile, l’agent exerçant en télétravail doit en informer immédiatement 
son responsable hiérarchique qui prendra alors les mesures appropriées pour assurer la bonne 
organisation de l’activité. 
 
A ce titre, il pourra être demandé à l’agent exerçant en télétravail de revenir dans les locaux habituels 

http://helpdesk.plvg.dom/
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de travail afin de poursuivre son activité, dans l’attente de la résolution du ou des problèmes 
techniques. 
 

6. La confidentialité et la protection des données 
L'agent en situation de télétravail s'engage : 

• à respecter le règlement Intérieur du PLVG et la charte informatique annexée au règlement, 

• à préserver le caractère confidentiel, l'intégrité des documents et échanges réputés relever du 
registre professionnel, 

• n'emporter les documents papiers chez soi que s'ils sont strictement nécessaires à l'activité, 
et penser à les ramener au bureau à l'issue du télétravail après accord du supérieur 
hiérarchique, 

• ne jeter aucun document papier dans la poubelle sans l'avoir déchiqueté au préalable, 

• prévoir dans la mesure du possible un espace de travail dédié pour respecter la confidentialité 
des échanges téléphoniques professionnels 

• ne pas laisser traîner des dossiers à portée de vue de tiers (conjoint, enfants...), 

• conserver dans la mesure du possible les dossiers et matériels dans des conditions sécurisées 
(bureau qui ferme à clé, tiroirs, armoires...). 

 
 

D. L’exercice du télétravail 

 

1. Les conditions de travail : la santé et la sécurité de l’agent exerçant en 

télétravail  
Le télétravail étant mis en place à la demande de l’agent, il appartient à ce dernier d’exercer le 
télétravail dans un lieu conforme aux besoins de son activité professionnelle, en termes d’hygiène et 
sécurité. 
La formation spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions de travail (F3SCT) procèdent à 
intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils bénéficient pour 
ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le cadre 
des missions qui leur sont confiées par ce dernier. Celui-ci fixe l'étendue ainsi que la composition de la 
délégation chargée de la visite. Toutes facilités doivent être accordées à cette dernière pour l'exercice 
de ce droit sous réserve du bon fonctionnement du service. La délégation comprend au moins un 
représentant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public et au moins un représentant du 
personnel. Elle peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, de l'agent 
mentionné à l'article 5 (inspecteur santé et sécurité) et d’un assistant de prévention.  
Les conditions d'exercice du droit d'accès peuvent faire l'objet d'adaptations s'agissant des services 
soumis à des procédures d'accès réservé par la réglementation. Ces adaptations sont fixées par voie 
d'arrêté de l'autorité territoriale. La formation spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions 
de travail (F3SCT) peut réaliser cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. Dans le 
cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur 
est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. Les missions accomplies, en 
application de l’article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, doivent 
donner lieu à un rapport présenté au F3SCT.  
 
Les dispositions du code du travail en matière de santé et de sécurité au travail s’appliquent à l’agent 
exerçant en télétravail. L’agent exerçant en télétravail bénéficie de la médecine de prévention dans 
les mêmes conditions que l’ensemble des agents, en fonction de la nature des risques professionnels 
auxquels il est exposé. 
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La collectivité a une obligation d’information renforcée quant au respect des règles en matière 
d’hygiène et de sécurité, en particulier les règles relatives à l’utilisation des écrans de visualisation et 
donc de l’ergonomie globale du poste. 
L’agent exerçant en télétravail à domicile doit prévoir un espace de travail dédié, environnement 
propice au travail et à la concentration, dans lequel sera installé le matériel professionnel mis à sa 
disposition par la collectivité. 
Cet espace doit répondre aux règles de sécurité électrique et permettre un aménagement optimal du 
poste de travail. Il veillera également à écarter tout risque lié à une installation électrique vétuste, non 
conforme, des prises électriques non scellées au mur, des rallonges ou multiprises détériorées… 
 
Lorsque l’agent souhaitant exercer en télétravail notifiera l’arrêté d’autorisation de télétravailler, il lui 
sera remis les Fiches « Recommandations aux télétravailleurs » avec conseils pour bien télétravailler. 
Il lui sera également donné à lire les éléments du Document Unique de Prévention des Risques 
Professionnels (DUERP) du PLVG en lien avec le télétravail. 
 
 
 

2. Les assurances 
Le télétravailleur doit déclarer à sa compagne d’assurance qu’il exerce une activité professionnelle à 
son domicile à raison de X jour(s) par semaine. Une attestation de l’assureur prenant en compte cette 
nouvelle situation sera à joindre au dossier. 
Par ailleurs, le contrat d’assurance « responsabilité civile » de la collectivité couvre les conséquences 
des actes dommageables pouvant survenir à l’occasion de l’exercice des missions dans le cadre du 
télétravail.  
 

3. L’accident de service 
Les accidents survenus pendant la période d’activité de télétravail – pendant les jours de télétravail et 
dans la plage journalière définie dans l’arrêté individuel – bénéficient d’une présomption 
d’imputabilité au service dans les mêmes conditions que les accidents survenus sur le lieu de travail 
habituel. 
En pratique, l’agent exerçant en télétravail doit, dans les meilleurs délais, et sous 48 heures maximum, 
informer ou faire informer le service des ressources humaines par l’intermédiaire de son supérieur 
hiérarchique de tout accident lié au travail survenant au domicile et apporter toutes les pièces 
nécessaires à l’examen de son dossier. 
L’agent ne peut pas quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation 
préalable du responsable hiérarchique. C’est pourquoi, tout accident intervenant en dehors du lieu de 
télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance 
d’imputabilité au service. Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation 
du temps de travail de la collectivité ou de l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de 
télétravail.  
Enfin, tous les accidents domestiques ne pourront pas donner lieu à une reconnaissance d’imputabilité 
au service. 
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V. Le suivi du dispositif et son évaluation 
 
Les Directions et les assistants de prévention ont la charge de l’évaluation du télétravail au sein de la 
collectivité. 
 
 
 
L’agent télétravailleur et son responsable hiérarchique s’engagent à réaliser une évaluation du 
télétravail, le responsable hiérarchique doit faire preuve de prévenance dans le suivi de l’agent en 
situation de télétravail. 
 
Un bilan de la période d'adaptation est souhaitable pour en tirer les enseignements et définir les 
éventuelles mesures correctrices. Ce bilan fait l'objet d'un entretien afin d'en partager les conclusions 
et de s'accorder sur les solutions à mettre en œuvre pour améliorer le fonctionnement du télétravail. 
L’entretien fera l’objet d’un compte-rendu qui sera adressé par le responsable hiérarchique aux 
Directions.  
 
Une évaluation du télétravail au sein de la collectivité est prévue annuellement. 

 

VI. Engagement et signature de l’agent télétravailleur 
 

Je soussigné (NOM, Prénom)…………………………………………………………………………………………………………….... 

certifie avoir lu la charte du télétravail au PLVG et m’engage à en respecter les termes. 

 
 
Fait à  ………………………………………….…..,    le …..…/…..…/…..….         
 
 

Signature de l’agent : 
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VII. ANNEXES 
 
1/ Formulaire de demande de télétravail 
2/ Fiche pratique autoévaluation agent, télétravailler à mon domicile 
3/ Fiche pratique autoévaluation encadrants, mettre en place le télétravail dans mon service 
4/ Modèle attestation « conformité des installations électriques sur lieu de télétravail » et « espace 
de travail adapté, réception et émission données numériques » 
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_053

MODIFICATION DE LA CHARTE DU TELETRAVAIL

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, notamment
l’article 133.

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de
travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature,

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,

Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de
télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,

Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif
au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des
magistrats,

Vu l’accord-cadre du 13 Juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique,

Vu la délibération du PLVG n° 2021-044 en date du 23/09/2021 instaurant le télétravail au PLVG
et approuvant la charte du télétravail,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 03/12/2024.

Le président expose :

Le PLVG a instauré la pratique du télétravail encadré depuis le 01/01/2022. Les salariés
télétravailleurs s’engagent à respecter la charte du télétravail du PLVG dont les termes ont été
validés par le Conseil Syndical le 23/09/2021.

Sur demande des membres du Bureau Syndical, le Président propose de modifier la charte du
télétravail à compter du 01/01/2025 afin de garantir la continuité de service dans la collectivité.

Les modifications consistent en :

• La suppression des modulations calendaires (changement ponctuel d’un jour de
télétravail hebdomadaire fixe)

• Exiger la présence de 3 jours de travail en présentiel par semaine (en cas de congés ou
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déplacement).

Le Président propose aux membres du Conseil Syndical de valider les termes de la charte du
télétravail telle que présentée en annexe.

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 03/12/2024, le Conseil
Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :

• Approuve la charte du télétravail dans sa version révisée avec application à partir du
01/01/2025

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
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N° 2024_054

Adhésion à la convention de participation « Prévoyance »  proposée par le Centre
de gestion des Hautes-Pyrénées

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L.827-7 prévoyant que les
Centres de Gestion concluent des conventions de participation au titre de la protection sociale
pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire
dans la fonction publique,

Vu, le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents,

Vu, le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement,

Vu, la délibération du Conseil d’Administration du CDG 65 en date du 25 juin 2024 approuvant le
choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative
au risque prévoyance pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030,

Vu la déclaration d’intention du Syndicat Mixte du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves en
date du 20/02/2024 de participer à la procédure de consultation engagée par le Centre de
gestion des Hautes Pyrénées en vue de la conclusion d’une convention de participation sur le
risque « Prévoyance »,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 08/10/2024 relatif au choix de la convention de
participation et au montant de participation versé aux agents pour le risque prévoyance

Le Président expose :

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 et le décret n° 2022-581 redéfinissent la
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale
complémentaire de leurs agents. Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour
le risque prévoyance pour un montant qui ne pourra pas être inférieur à 7,00 euros par agent et
par mois.

L’article L.827-7 du code général de la fonction publique confie aux centres de gestion une
nouvelle mission obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de
son ressort et leurs établissements publics, des conventions de participation couvrant les
risques prévoyance et santé.

Le Centre de gestion des Hautes Pyrénées a donc lancé le 15 avril 2024 une procédure de mise
en concurrence afin de conclure une convention de participation pour le risque prévoyance au
profit des collectivités et établissement publics du département des Hautes Pyrénées l’ayant
sollicité.

A l’issue de cette procédure le Centre de Gestion des Hautes Pyrénées a souscrit une
convention de participation pour le risque prévoyance auprès de TERRITORIA Mutuelle pour une
durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2025.

Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette convention par délibération
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de leur assemblée délibérante après consultation du comité social territorial. L’employeur doit
également définir le montant de la participation financière accordée à chaque agent qui choisira
d’adhérer au contrat proposé par TERRITORIA Mutuelle en application de la convention de
participation signée avec le CDG 65.

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation n’est
pas obligatoire, que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau de
garantie.

Néanmoins, à compter du 1er janvier 2025, la participation financière de l’employeur est attachée
à la convention de participation. Ainsi, les agents qui n’y souscriront pas ne pourront pas
percevoir de participation même dans le cadre d’un contrat individuel labellisé.

Le Président précise que :

Les membres du Bureau Syndical réunis le 15/10/2024 et le 06/12/2024 proposent d’adhérer à
la convention de Participation Prévoyance proposée par le Centre de Gestion et de participer à
hauteur de 10 € brut par mois/salarié.

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant décide à l’unanimité :

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance conclue entre le
CDG 65 et TERRITORIA Mutuelle avec effet au 1er janvier 2025.

L’offre de base et ses options se composent ainsi :

Assiette de cotisation / Indemnisation Sur TBI + NBI + RI + CTI

Garanties de Base obligatoires Taux d’indemnisation Taux de cotisation

Incapacité temporaire de
Travail (ITT) : En relais des
obligations statutaires
Invalidité

RI au premier jour de CLM / CLD

90% 1.51%

Garanties Optionnelles Facultatives Classique

Option 1 : Incapacité temporaire de
Travail (ITT) : En relais des
obligations statutaires

Invalidité

RI au premier jour de CLM / CLD

95%
90% en Invalidité 1.59%

Option 2 : Perte de retraite Capital = 50 % du PASS 0.75%

Option 3 : Perte de retraite Capital = 100 % du
PASS

1.49%

Option 4 : Décès - PTIA 100% 0.42%
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Les taux de cotisation sont maintenus les trois premières années de la convention de
participation.

L’option 1 vient en remplacement de la garantie de base. Les options 2 et 3 ne sont pas
cumulables.

TBI: Traitement Brut Indiciaire
NBI: Nouvelle Bonification Indiciaire
RI: Régime Indemnitaire
CTI: Complément de Traitement Indiciaire

Article 2 : de verser une participation financière mensuelle de 10€ bruts aux fonctionnaires
stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité ayant
souscrit au contrat proposé par TERRITORIA Mutuelle dans le cadre de la convention de
participation du CDG 65.

Article 3 : d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles à
l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire avec le
CDG 65 et Territoria Mutuelle.

Article 4 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE POUR LE
RISQUE SANTE

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L.827-7 prévoyant que les
Centres de Gestion concluent des conventions de participation au titre de la protection sociale
pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire
dans la fonction publique,

Vu, le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents,

Vu, le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement,

Vu l’avis du Comité social Territorial en date du 08/10/2024 relatif au choix de la convention de
participation et au montant de participation versé aux agents pour le risque santé,

Le Président expose :

Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au financement de
la protection sociale complémentaire de leurs agents dans les domaines de la santé et de la
prévoyance.

En application de l’article L 827-1 et suivants du CGFP, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale
complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des
personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de
dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Jusqu’au 31 décembre 2024, la participation des collectivités territoriales et établissements
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents est facultative.

Cette participation deviendra obligatoire :
- pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025,
- et pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026.

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de
prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités,
attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474
du 8 novembre 2011.

La protection sociale complémentaire comprend deux risques :
• Le risque santé lié à la maladie et à la maternité (mutuelle santé)
• Le risque prévoyance lié à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès (principalement la

garantie maintien de salaire).

Le Président rappelle :
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En application des articles 23 et 24 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, la participation
de la collectivité territoriale est versée sous forme d’un montant unitaire par agent.

Il y a 10 ans, par délibération n° 16-2015 en date du 08/01/2025 le PLVG avait encadré sa
participation au titre de la protection sociale complémentaire.
Le PLVG avait alors opté pour la procédure de labellisation : en aidant les agents ayant souscrit
un contrat ou adhéré à un règlement labellisé au niveau national.

Les membres du Bureau Syndical réunis le 06/12/2024 proposent de revoir le montant de la
participation du PLVG : 17 € par mois/salarié ayant souscrits un contrat santé labellisé (au lieu
de 15 €/mois pour les agents titulaires et 17 € pour les autres salariés).

La proratisation pour les agents à temps non complet ou à temps partiel n’est pas prévue par
les textes en vigueur. La délibération ne peut donc pas prévoir une participation « au prorata du
temps de travail ». Toutefois, pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, étant donné
que la participation ne doit pas dépasser le montant de la cotisation, il est nécessaire que les
différents employeurs d’un même agent se concertent afin que le montant des participations
cumulées n’excède pas celui de la cotisation acquittée par l’agent.

Le Président propose de revoir la participation du PLVG au titre du risque santé à compter du
01/01/2025 :

• En participant au financement de la protection sociale complémentaire pour le risque
santé de tous les salariés, quel que soit leur statut et quelle que soit leur ancienneté,

• En participant dans le cadre d’une procédure de labellisation : participation au
financement des contrats et règlements labellisés,

• En participant à hauteur de 17€ / agent /mois ayant souscrit un contrat labellisé (le
montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation
payée par l’agent à l’organisme de mutuelle) et à hauteur de 5€ supplémentaires par
enfant à charge pris en compte dans le contrat santé labellisé.

Le Président invite les membres du conseil syndical à se prononcer sur la participation du PLVG
au titre du risque santé et sur ces 3 points.

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial (CST) en date du 8/10/2024 et après en
avoir délibéré, le Conseil Syndical décide à l’unanimité :

• De participer au risque santé,
• De retenir la labellisation pour le risque santé,
• De verser un montant de participation au risque santé identique à tous les salariés à

savoir 17€ par mois et par agent quels que soient leur statut et leur ancienneté, et 5€
supplémentaires par enfant à charge pris en compte dans le contrat santé labellisé.

• De verser ce montant à compter du 01/01/2025,
• Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_056

REVALORISATION SALARIALE DES SALARIES DU SPANC DES VALLEES DES
GAVES

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA



2024_056

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Le président expose :

En Conseil d’exploitation du SPANC du 27/03/2024, les élus ont proposé une revalorisation
salariale des techniciens du SPANC en deux temps afin de sécuriser le budget. La première
augmentation (100€ brut par agent) a été validée par les élus lors du conseil syndical du
27/03/2024.

Les résultats de fin 2024 le permettant, les membres du Conseil d’Exploitation réunis le
03/12/2024 proposent de mettre en place la seconde partie de la revalorisation (70€ brut par
agent) à appliquer sous forme de prime pour 2024 et par avenant au contrat de travail à partir du
01/01/2025.

Le président propose aux membres du Conseil Syndical de suivre la proposition des
membres du Conseil d’Exploitation et de :

• Attribuer une prime de 840 € brut au mois de décembre 2024 aux 2 salariés du SPANC,
• Revaloriser de 70 € brut/mois les salariés su SPANC à compter du 01/01/2025, par

avenant au contrat de travail.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide de :

• Attribuer une prime de 840 € brut au mois de décembre 2024 aux 2 salariés du SPANC,
• Revaloriser de 70 € brut/mois les salariés su SPANC à compter du 01/01/2025, par

avenant au contrat de travail.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
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CREATION D'UN EMPLOI PERMANENT DE CHARGE DE MISSION PREVENTION
DES INONDATIONS

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 ?

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents
contractuels,

Vu le budget de la collectivité,

Vu le tableau des effectifs existant,

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de
l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le
tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

La délibération doit préciser :
 le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.
 le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de

l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de contractuel le cas échéant, et ce après le délai
légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un
mois, sauf cas d’urgence créé, sur le fondement :

 de l’ article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire
face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un
f o n c t i o n n a i r e .
Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après
communication sur la vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an,
prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure de recrutement
d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Ou sur le fondement des articles L332-8 du code général de la fonction publique :

- Article L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles
d'assurer les fonctions correspondantes ;

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des
services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire
n’ait pu être recruté.
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- Article L332-8 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des
groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les
emplois ;

- Article L332-8 4° Pour les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de
communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur
création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leurs conseil
municipal suivant cette création, pour tous les emplois

- Article L332-8 5° Pour les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de
travail est inférieure à 50 % ;

- Article L332-8 6° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des
groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la
suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à
l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression
d'un service public.

- Article L332-8 7° Pour les emplois de secrétaire général de mairie des communes de
moins de 2000 habitants.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Syndical le 02/06/2022 par
délibération n° 2022_028,

Considérant la nécessité de créer un emploi de chargé de mission prévention des inondations
à tous les grades du cadre d’emploi des techniciens territoriaux et au grade ingénieur du cadre
d’emploi des ingénieurs territoriaux pour élargir les possibilités de recrutement au sein du Pôle
Prévention des Inondations,

Le Président propose à l’assemblée,

FONCTIONNAIRES
 la création d’un emploi de chargé de mission prévention des inondations à tous les

grades du cadre d’emploi des techniciens territoriaux et au grade ingénieur du cadre
d’emploi des ingénieurs territoriaux, permanent à temps complet.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 12/12/2024,

Filière : technique,

Cadre d’emploi : techniciens territoriaux, ingénieurs territoriaux

Grades : technicien, technicien principal 2ème classe, technicien principal 1ère classe, ingénieur
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2

CONTRACTUELS
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 la création d’un emploi d’ingénieur contractuel, à temps complet, pour exercer les
fonctions de chargé de mission prévention des inondations. Les candidats devront
justifier d’un niveau d’étude 6.
La rémunération est fixée sur la base de l’échelle indiciaire du grade des ingénieurs
selon l’expérience.

Le tableau des emplois des contractuels est ainsi modifié à compter du 12/12/2024 :

Emplois : technicien  
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à l'unanimité,
- d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées,

- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les
emplois seront inscrits au budget.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_058

Création d'un emploi permanent de technicien de rivières

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents
contractuels,

Vu le budget de la collectivité,

Vu le tableau des effectifs existant,

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de
l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le
tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

La délibération doit préciser :
 le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.
 le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de

l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de contractuel le cas échéant, et ce après le délai
légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un
mois, sauf cas d’urgence créé, sur le fondement :

 de l’ article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire
face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un
f o n c t i o n n a i r e .
Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après
communication sur la vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an,
prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure de recrutement
d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Ou sur le fondement des articles L332-8 du code général de la fonction publique :

- Article L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles
d'assurer les fonctions correspondantes ;

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des
services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire
n’ait pu être recruté.

- Article L332-8 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des
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groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les
emplois ;

- Article L332-8 4° Pour les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de
communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur
création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leurs conseil
municipal suivant cette création, pour tous les emplois

- Article L332-8 5° Pour les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de
travail est inférieure à 50 % ;

- Article L332-8 6° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des
groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la
suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à
l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression
d'un service public.

- Article L332-8 7° Pour les emplois de secrétaire général de mairie des communes de
moins de 2000 habitants.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Syndical le 02/06/2022 par délibération
n° 2022_028,

Considérant la nécessité de créer un emploi de technicien de rivières à tous les grades du
cadre d’emploi des techniciens territoriaux, pour élargir les possibilités de recrutement au sein
du Pôle Gestion des Milieux Aquatiques,

Le Président propose à l’assemblée,

FONCTIONNAIRES
 la création d’un emploi de Technicien de Rivières à tous les grades du cadre d’emploi

des techniciens territoriaux, permanent à temps complet.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 12/12/2024,

Filière : technique,

Cadre d’emploi : techniciens territoriaux,

Grades : tous grades
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2

CONTRACTUELS
 la création d’un emploi de technicien contractuel, à temps complet, pour exercer les
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fonctions de techniciens de rivières.
Les candidats devront justifier d’un niveau d’étude 5 et du Titre Professionnel de
Techniciens de Rivières.
La rémunération est fixée sur la base de l’échelle indiciaire du garde des techniciens
selon l’expérience.

Le tableau des emplois des contractuels est ainsi modifié à compter du 12/12/2024 :

Emplois : technicien  
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, décide l'unanimité,
- d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les
emplois seront inscrits au budget.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_059

Création d'un emploi permanent de Responsable de Brigade Verte

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 ?

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents
contractuels,

Vu le budget de la collectivité,

Vu le tableau des effectifs existant,

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de
l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le
tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

La délibération doit préciser :
 le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.
 le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de

l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de contractuel le cas échéant, et ce après le délai
légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un
mois, sauf cas d’urgence créé, sur le fondement :

 de l’ article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire
face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un
f o n c t i o n n a i r e .
Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après
communication sur la vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an,
prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure de recrutement
d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Ou sur le fondement des articles L332-8 du code général de la fonction publique :

- Article L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles
d'assurer les fonctions correspondantes ;

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des
services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire
n’ait pu être recruté.

- Article L332-8 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des
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groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les
emplois ;

- Article L332-8 4° Pour les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de
communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur
création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leurs conseil
municipal suivant cette création, pour tous les emplois

- Article L332-8 5° Pour les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de
travail est inférieure à 50 % ;

- Article L332-8 6° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des
groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la
suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à
l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression
d'un service public.

- Article L332-8 7° Pour les emplois de secrétaire général de mairie des communes de
moins de 2000 habitants.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Syndical le 02/06/2022 par délibération
n° 2022_028,

Considérant la nécessité de créer un emploi de Responsable de Brigade Verte à tous les
grades du cadre d’emploi des techniciens territoriaux et tous les grades du cadre d’emploi des
agents de maîtrise pour élargir les possibilités de recrutement au sein de la Régie Travaux du
PLVG,

Le Président propose à l’assemblée,

FONCTIONNAIRES
 la création d’un emploi de Responsable de Brigade Verte à tous les grades du cadre

d’emploi des techniciens territoriaux et à tous les grades du cadre d’emploi des agents
de maitrise permanent à temps complet.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 12/12/2024,

Filière : technique,

Cadre d’emploi : techniciens territoriaux, agents de maitrise

Grades : tous grades
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2
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CONTRACTUELS
 la création de d’un emploi de technicien contractuel, à temps complet, pour exercer les

fonctions de Responsable de Brigade Verte. Les candidats devront justifier d’un niveau
d’étude 5.
La rémunération est fixée sur la base de l’échelle indiciaire du grade des techniciens
selon l’expérience.

Le tableau des emplois des contractuels est ainsi modifié à compter du 12/12/2024 :

Emplois : technicien  
 ancien effectif 1
 nouvel effectif 2

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré,

DECIDE : d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les
emplois seront inscrits au budget.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT























































































2024_060

République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_060

VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D'EVALUATION DES RISQUES
PROFESSIONNELS

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 23

Votants: 24

Pour: 24

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marc
PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc
RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Considérant l’accompagnement du Centre de de gestion de la fonction publique territoriale des
Hautes-Pyrénées

Vu l’avis favorable de la F3SCT en date du 11/12/2024.

Monsieur le Président expose :

La mise en place du document unique d’évaluation des risques professionnels est une obligation
pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics.

Afin de répondre à cette obligation, Le Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves a renforcé sa
démarche de prévention en révisant comme l’exige la loi son document unique d’évaluation des
risques professionnels.

Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les salariés du PLVG en 2023 et 2024 afin
d’analyser leurs postes de travail.

Il a été co-construit avec l’aide des assistants de prévention de la collectivité et avec les
services du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes Pyrénées, dans
le cadre de leur mission « Accompagnement à la réalisation du document unique ».

L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les risques potentiels.

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de classer les
risques rencontrés dans la collectivité afin de mettre en place des actions de prévention
pertinentes. C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail.

Sa réalisation permet ainsi :

• -de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels,

• -d’instaurer une communication sur ce sujet,

• -de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi
des choix et des moyens,

• d’aider à établir un programme annuel de prévention.

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques
identifiés ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les
conditions de travail. Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc
veiller à ces prescriptions.

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à
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évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les
risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents
de la collectivité.

Le document unique sera consultable au siège du PLVG à Lourdes, à l’atelier de la Régie
Travaux à Saint-Savin et par voie dématérialisée sur le site www.plvg.fr

Ces précisions étant apportées, le Président propose de valider le document unique d’évaluation
des risques professionnels et le plan d’actions qui en découle.

Le conseil syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, adopte le Document Unique
d’Evaluation des Risques Professionnel tel que présenté en annexe et le plan d’actions qui en
découle.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT

http://www.plvg.fr
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INTRODUCTION   
L’employeur est tenu par la loi de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale de ses salariés (article L. 4121-1 du Code du travail). 
 
Par la publication d’un tel guide le PLVG a pour objectif de : 

- Assurer la sécurité du personnel du PLVG dans la pratique des missions de terrain ; 

- Réduire les pratiques inappropriées ou inefficaces lors des sorties ; 

- Réduire les variations dans les pratiques de chacun. 
 
Ce guide s’adresse aux salariés pratiquant le terrain quel que soit leur statut (fonctionnaires, 
contractuels de droit public ou de droit privé, stagiaires. Il : 
 

- Recommande des pratiques, 

- Aide les agents à prendre des décisions en cas de situation dangereuse, 

- Fournit des connaissances présentées de façon concise et facile d’utilisation, 

- Permet une adaptation à des circonstances et des contraintes particulières.  
 
Il fera l’objet de mises à jour régulières en fonction des situations rencontrées et des retours des 
agents. 
 
Il est à la disposition des salariés et stagiaires : W:\COMMUN\Personnel\Santé et Sécurité 
 
 

REFERENCES REGLEMENTAIRES 
 
• Décret n°84-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 
 
• Code du travail article L4121-1 et L42121-5 

Obligation de sécurité de l’employeur 
 
• Travail isolé 

Article R4114-16 du Code du travail 
Articles 4543-19, 20, 21 

 

DOCUMENTS ET REGISTRES INTERNES A DISPOSITION DES SALARIES ET STAGIAIRES  
• Document unique d’Evaluation des Risques Professionnels (2 exemplaires : PLVG Lourdes et 

régie travaux Saint-Savin) 

• Registre dans dangers graves et imminents (1 exemplaire unique au PLVG à Lourdes) 

• Registres santé et sécurité au travail (2 exemplaires : PLVG Lourdes et régie travaux Saint-

Savin) 

• Registres de accidents du travail bénins (2 exemplaires : PLVG Lourdes et régie travaux Saint-

Savin) 

 

  

file://///10.0.0.233/SHARE/COMMUN/Personnel/Santé%20et%20Sécurité


 
 

  

Guide des bonnes pratiques lors des sorties terrain - juin 2024 

 Page | 5  

1 OBLIGATIONS DU SALARIE 

1.1 RESPECTER LES HORAIRES DE TRAVAIL  

La durée de travail ne peut pas dépasser 10 heures par jour. 

Vous bénéficiez d'un repos minimum de 11 heures par jour. 

L'amplitude maximale de la journée de travail, c'est-à-dire la durée maximale de la journée de travail, 
temps de pause inclus, est fixée à 12 heures. 

Vous bénéficiez d'une pause d'au moins 20 minutes au bout de 6 heures maximum de travail. 

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel les agents sont à disposition de leur 
employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles. 
 
Tout trajet de la résidence administrative (lieu de travail habituel) vers un lieu de travail occasionnel 
est considéré comme temps de travail effectif. En revanche le temps de trajet entre domicile et lieu de 
travail n’est jamais considéré comme temps de travail effectif. 

 

 

1.2 METTRE A JOUR DE L’AGENDA OUTLOOK 

Pour les salariés/stagiaires qui possèdent une adresse électronique professionnelle, le renseignement 
de l’agenda partagé Outlook est obligatoire. 

Durée maximale 
de travail effectif 

: 10 heures

Amplitude 
maximalde de la 

journée de travail : 
12 heures

Repos 
minimum 

journalier : 
11 heures

Pause de 20 
minutes 

toutes les 6 
heures
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Il doit être renseigné lors de toutes sorties de la manière suivante :  
- Titre de la mission 
- L’heure de départ du PLVG et l’heure de retour  
- La commune et le lieu de stationnement du véhicule, le plus précisément 

possible  
- Le modèle du véhicule de service utilisé (calendrier spécifique à chaque 

véhicule) / ou le véhicule personnel 

1.3 CONSULTER LA CARTE DES DANGERS PORTES A CONNAISSANCE PAR VOS 

COLLEGUES 

Cette carte est réalisée grâce aux dangers constatés par les salariés du PLVG et aux signalements dans 

les registres de santé et sécurité au travail. Vous devez la consultez avant de partir sur le terrain : 

W:\COMMUN\Personnel\Santé et Sécurité 

1.4 RENSEIGNEMENT DU TABLEAU DES ABSENCES  

Chaque salarié/stagiaire doit indiquer sa présence ou son absence des locaux du 

PLVG en faisant glisser son étiquette nominative de gauche à droit ou de droite à 

gauche. 

En cas de sortie terrain, l’étiquette nominative doit rester dans la colonne 

« présence » mais une pastille avec un « T » devra être apposé dessus.  

1.5 INFORMER UN COLLEGUE EN CAS DE TRAVAIL ISOLE 

On considère un travail comme « isolé », la réalisation d’une tâche par un salarié seul, dans un 

environnement de travail où cet agent ne peut être vu ou entendu directement par d’autres et où la 

probabilité de visite est faible. 

Avant de partir seul sur le terrain, mettez en place le protocole de sécurité suivant avec un collègue 

binôme (votre n+1 ou un autre collègue en l’absence de votre n+1) 

1. Indiquez à votre collègue vos horaires de sortie terrain : heure de départ et heure de 

retour au bureau. 

2. Informez votre collègue que vous lui donnerez une preuve de vie par téléphone (sms 

ou appel vocal) ou de visu à votre retour (et aussi en milieu de journée dans le cas 

d’une journée de terrain entière si le réseau mobile le permet). 

3. Demandez à votre collègue de vous téléphoner s’il ne reçoit pas votre preuve de vie à 

l’horaire indiqué + 30 minutes et de prévenir les secours s’il n’arrive pas à vous joindre 

ou ne reçoit pas d’appel de votre part au bout d’une heure. 

Pour prévenir les secours consultez l’agenda Outlook de votre collègue parti sur le 

terrain pour indiquer le lieu de prospection, le lieu de stationnement du véhicule et le 

véhicule utilisé. 

En tant que travailleur isolé, si vous avez du retard, prévenez votre binôme au plus vite dans la mesure 

du possible. 

file://///10.0.0.233/SHARE/COMMUN/Personnel/Santé%20et%20Sécurité
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2 LA SECURITE 

2.1 APPELER LES SECOURS 

2.1.1 Connaitre les numéros d’urgence 

2.1.2 Joindre les secours  

Pour joindre les services de secours, il y a plusieurs choses à savoir : 

Composer le 112 (numéro international, gratuit, fonctionne sans crédit et sans carte Sim). 
Ce numéro sera transmis par un opérateur différent du vôtre si ce dernier ne peut acheminer votre 
appel, 

➔ Si votre téléphone portable ne passe pas convenablement en zone de 

montagne, il peut être redirigé sur le réseau radio des secours. N’hésitez donc pas 

à faire le 112 même si vous n’avez pas de signal apparent. 

➔ Si le réseau n'est pas suffisant pour une conversation téléphonique, il peut 

l'être pour l'envoi d'un SMS. Un numéro est affecté à ce service de secours 

souvent inconnu et réservé aux appels par SMS : Le 114 (Il s'agit au départ d'un 

numéro d'urgence national pour les personnes qui rencontrent des difficultés à 

entendre et à parler.) 

2.1.3 Transmettre les informations utiles 

Pendant votre conversation téléphonique, vous devez transmettre des informations claires et 

concises :  

• Indiquez le plus précisément possible : 
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o Le lieu de l’accident, le massif, et encore mieux, la commune (village à 

proximité), les coordonnées GPS si possible, l’itinéraire dans lequel vous êtes 

et précisez à quel niveau. 

o Le nombre de blessés, leur âge et leur état (conscient/inconscient, 

saignements, douleurs). 

o Les conditions météo actuelles ou prévisibles (vent, nuages ou brouillard 

arrivant). 

o Les conditions dans l’itinéraire (chutes de pierre, cordées au-dessus). 

o Éventuellement, les signes de reconnaissance visuelle : couleur des habits, 

des sacs, des casques, etc. 

• Communiquez votre numéro de téléphone portable et surtout laissez-le allumé et 

libre (au cas où les secours cherchent à vous rappeler), tant que les secours ne vous 

ont pas rejoint, puis durant toute la durée de l’intervention. 

2.1.4 GENDLOC : une application utilisée par les services de secours 

La gendarmerie s'est dotée de ce nouvel outil développé par le Peloton de Gendarmerie de Haute 

Montagne de Grenoble (PGHM Le Versoud). Mis en place depuis 2012, ce procédé s’est exporté ; il est 

désormais utilisé par tous les PGHM et PGM de France, ainsi que par les CRS montagne et les unités 

de sauvetage en mer, mais aussi par les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), le 

Samu ou encore les centres opérationnels de la gendarmerie (Corg). 

 

Le principe est simple : 

1. Ayez toujours votre téléphone sur vous avec les fonctions GPS et internet activées, 

2. Appelez le 112, expliquez votre situation à l'opérateur te proposez lui de partager votre 

position via Gendloc, 

3. L’opérateur vous envoie aussitôt un sms associé à un lien HTML,  

4. Cliquez sur ce lien HTML et autorisez le partage de votre position, 

5. Votre position exacte apparaît aussitôt sur la cartographie informatique du PGHM et permet 

ainsi l'engagement rapide des moyens appropriés. 
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Quelques conseils : 

• Si vous êtes en montagne, préciser le bien dans votre communication/SMS (information 

communiquée par un secouriste montagne : les appels de secours sont traités différemment 

selon qu'ils proviennent de la montagne ou non -> reconnaissance du caractère secours en 

montagne de l’appel) 

 

• Si vous êtes secourus par hélicoptère, l’équipage et les secouristes doivent pouvoir vous 

identifier. Pour cela il convient de leur adresser les signes de reconnaissance internationaux 

suivants : (oui = « j’ai besoin de secours » ou non = « je n’ai pas besoin des secours tout va 

bien »                                                                                    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Quand l’hélicoptère va approcher puis se positionner au-dessus de vous pour treuiller un 
secouriste, ça va souffler très fort ! Il faut donc attacher ou ranger dans les sacs cordes, 
casquettes, vêtements. Surveillez également les chutes de pierres qui peuvent être 

déclenchées par le souffle du rotor. Lorsque l'hélicoptère se rapproche, s'accroupir et rester 

immobile jusqu'au débarquement des secouristes. 
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2.2 LES EQUIPEMENTS NECESSAIRES 

 Obligatoire Recommandé 

Un téléphone professionnel en priorité, ou personnel, chargé au maximum  X  

Equipements de protection individuels (voir règlement des EPI du PLVG) 

- En bordure de route : 2 EPI haute visibilité : 1 haut + 1 bas 

- En terrain naturel : 1 EPI haute visibilité (haut ou bas) + (1 casque si 

possibilité de chute de pierres/branches) 

- A vélo : 1 casque et 1 EPI haute visibilité (haut ou bas) 

           Les shorts et pantacourts sont interdits pour les sorties   000000 
terrain. 

X  

Trousse de secours X  

Sifflet accroché au sac ou autour du cou X  

Gourde remplie d’eau X  

Chaussures adaptées au terrain X  

Vêtements adaptés aux conditions météorologiques (imperméable, polaire, 
etc.) 

X  

Équipements de protection vis-à-vis du soleil selon sensibilité personnelles 
(lunettes de soleil, chapeau, crème solaire…) 

 X 

Nourriture  X 

Carte  X 

Boussole ou GPS  X 

Frontale ou lampe torche  X 

 

2.3 LE TELEPHONE PORTABLE COMME MOYEN DE COMMUNICATION 

Il est obligatoire de partir avec un téléphone portable lors de vos sorties terrain. 

Veiller à bien gérer votre batterie avant de partir. 

Le téléphone portable permettra de contacter les secours rapidement mais il se peut 
que votre téléphone ne capte pas de réseau. 

 
➔Que faire si votre téléphone portable ne capte pas ? 

Dans ce cas, n’éteignez pas votre téléphone. Il faut savoir que même si vous n’avez 
pas de réseau, vous pouvez parfois contacter les secours. D’ailleurs certains 
téléphones indiquent « urgences uniquement ». Dans ce cas, cela veut dire que votre 
téléphone capte un autre réseau que celui de votre fournisseur et peut utiliser ce 
réseau pour des appels d’urgence uniquement. En revanche, dans certains cas, vous 
ne capterez aucun réseau et vous ne pourrez pas joindre les secours avec votre 
téléphone portable.  
Même si vous n’avez de réseau pour appeler les secours, essayez tout de même de 
les appeler car il est possible que votre appel soit quand même localisé (même s’il 
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n’aboutit pas). En effet, les échanges d’informations de ce genre demandent 
beaucoup moins d’énergie qu’un appel ou un SMS.  
Par conséquent, il est préconisé de laisser le téléphone allumé si vous êtes en situation 
d’urgence, car il est possible que l’on vous retrouve plus rapidement si des 
informations sont transmises de votre téléphone à des antennes. 
 
 

➔Que faire si je suis dans une situation d’urgence et que je ne peux pas joindre les secours 
directement ? 

C’est quelque chose qui peut non seulement arriver quand il n’y a pas de réseau 
disponible, mais aussi si le réseau est saturé, si vous cassez votre téléphone en chutant, 
etc. 
Si vous avez un téléphone fonctionnel et que vous savez que vous avez des chances de 
capter un réseau : essayer de capter un réseau en vous déplaçant vers un point haut.  
Dans certains cas ce ne sera pas possible. Si on est bloqué, si on est seul et blessé, si 
on est deux et que l’autre personne nécessite une assistance, etc. 
Dans ces cas-là : 

• Essayer de contacter les secours en allant à la rencontre d’autres personnes 
qui pourront vous aider (bergers, gardiens de refuge, habitants, etc.). Utilisez 
votre sifflet pour attirer l’attention de personnes à proximité et maximiser les 
chances d’être repéré. 

• Attendre. Mais pour avoir des chances d’être retrouvé, il faut que des 
personnes aient été prévenues de votre départ et de votre itinéraire (d’où le 
protocole de sécurité pour le travail seul (cf page 6).  

• Se déplacer jusqu’à un endroit où la ou les personnes pourront être secourues. 
Ça évite de laisser la ou les personnes seules pour aller chercher des secours, 
dans le cas d’un petit groupe. Bien évidemment, c’est uniquement 
envisageable si l’état des personnes leur permet de se déplacer (ou d’être 
déplacées) en toute sécurité. 
Dans tous les cas, pour mettre le plus de chances de son côté, il faut pouvoir 

effectuer les premiers secours. 

3 CONDUITES A ADOPTER 

3.1 ITINERAIRE 

3.1.1 Perte d’orientation 

En cas de perte d’orientation, et si la nuit est proche, il vous faut mieux trouver un coin sûr, abrité, et 
organiser votre nuit. Si vous êtes fatigués ou blessés, ne pas bouger, appeler les secours et organiser 
votre camp. 
 
Pendant le jour, voici les conseils que l’on peut donner quand on cherche son chemin : 

1. Signalez-vous. Trouver un emplacement où l’accès au ciel est dégagé. Faire de la fumée avec 
un feu, écrire un SOS avec des branches ou des cailloux, mettre ce que vous avez de plus coloré 
afin d’être visible…  

2. Conservez votre température corporelle. Le risque d’hypothermie est élevé quand on n’est 
pas équipé. Donc choisissez un endroit à l’abri du vent, du froid et de la pluie avec du bois à 
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proximité. La nécessité d’allumer un feu est intimement liée à sa survie et aussi à celle de se 
signaler. Attention consulter les recommandations :  
https://www.gouvernement.fr/risques/feux-de-forets 

3. Restez hydraté. Donc priorité à se mettre à proximité d’une source au moment de déterminer 
son abri. Attention ! Pas juste à côté non plus pour éviter le risque de montée des eaux en cas 
d’orage (ou lâcher de barrage) et aussi parce que les nuits sont plus froides. Donc mettez-vous 
un peu au-dessus ou à quelques minutes. 

 

3.1.2 Désaccords  

Durant la mission, les agents peuvent avoir des points de vue différents sur le parcours à prendre. Ces 
désaccords peuvent potentiellement êtres nuisibles à l’atteinte des objectifs fixés.  
 
Dans le cas où vous êtes perdus et pas d’accord sur l’itinéraire : 

1- Garder son calme ; 
2- Ne jamais se séparer ; 
3- Se référer à la carte ; 
4- Tenir compte de la situation éventuelle de stress de l’autre personne ; 
5- On choisit un itinéraire adapté à la personne la moins à l’aise. 

 

3.2 DEPLACEMENTS EN VOITURE 

Dans l‘exercice de vos missions, vous êtes régulièrement amené à vous déplacer en voiture. 
 
Tout déplacement vous expose à des risques : collisions, accidents de la route, mal de dos (conduite 

d’un véhicule). Il est donc recommandé de :  

- Ne pas conduire durant une durée prolongée sans aucune pause : faites une pause au 
moins toutes les 2 heures ! 

- Ne jamais prendre la route lorsqu’on manque de 
sommeil  

- Ne pas prendre le volant alors qu’on sent les premiers 
effets de la somnolence  

- Ne pas conduire au-dessus des limitations de vitesse 
- Pour les longs déplacements, de prévoir les découchés nécessaires.  

 
Ne pas hésiter, si vous en ressentez le besoin, à faire une micro-sieste avant de prendre la route.  
 
Pour rappel, l’utilisation d’un téléphone portable nécessite quelques règles de sécurité à respecter : 
le conducteur ne répond jamais au téléphone au volant s’il le véhicule n’est pas équipé d’un kit mains-
libres : il doit demander à un passager de le faire.  
 
Conducteur et passagers doivent attacher leur ceinture de sécurité avant le départ et tout au long du 
trajet en voiture.  
 
 

 

 

Si vous êtes perdu, 

n’hésitez pas à appeler 

les secours ! 

https://www.gouvernement.fr/risques/feux-de-forets
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Que faire en cas de panne ou d’accident ? 

• Appelez les secours en cas de dommages corporels 

• Réaliser un constat (formulaire dans la boite à gants) 

• Contacter le service d’assistance/dépannage au 01.55.92.27.49 et préciser le numéro du 
contrat d’assurance / 5004694 
Ces informations sont dans chaque véhicule du PLVG mais pensez à les enregistrer dans votre 
téléphone portable ! 

• Avertissez la direction du PLVG en contactant le 05.62.42.64.98 (ayez avec vous la fiche 
contacts du PLVG avec les numéros de téléphone de vos collègues) 

 

3.3 CONDITIONS METEOROLOGIQUES 

Afin de parer aux aléas météorologiques, respecter quatre recommandations essentielles :  

1. Se renseigner sur la météo et tenir compte des éventuelles alertes (3250, etc…)  
2. Emporter l’équipement nécessaire  
3. Savoir adapter sa sortie terrain en fonction de l’évolution de la météo 
4. Savoir renoncer à la sortie terrain et la reporter 

3.3.1 Vent fort 

Conséquences possibles Conseils de comportement 

Des branches d’arbre risquent de se rompre. 
Les massifs forestiers peuvent être fortement 
touchés. 

Ne pas aller en forêt. 

3.3.2 Orages  

Conséquences possibles Conseils de comportement 

Violents orages susceptibles de provoquer 
localement des dégâts importants. 
Quelques départs de feux peuvent être 
enregistrés en forêt à la suite d’impacts de foudre 
non accompagnés de précipitations. 

Ne pas faire de prospection en situation de masque sud dans les 
Pyrénées (on ne voit pas l’orage arriver) 
Lorsque l’on voit l’orage arriver, ne pas rester en crête, en col, en arête 
ou au sommet. Redescendre le plus vite possible vers la vallée. 
Si l’orage est là, tenter de redescendre tout de même, ou si c’est 
impossible : 

- ne pas se mettre sous un arbre isolé, en forêt c’est OK  
- si on est proche d’une paroi rocheuse : s’isoler de tout ce qui est 

métallique (bâton…), s’isoler du sol si c’est possible (s’asseoir sur 
son sac à dos par exemple), se tenir à une distance d’au moins 
1,5 m de la paroi. 

3.3.3 Pluie 

Conséquences possibles Conseils de comportement 

Des cumuls importants de précipitation sur de 
courtes durées peuvent localement provoquer 
des crues inhabituelles de ruisseaux et fossés. 

Ne vous engagez en aucun cas à pied ou en voiture dans une voie 
immergée. 
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3.3.4 Grand froid 

Conséquences possibles Conseils de comportement 

Le grand froid peut mettre en danger les personnes 
fragilisées ou isolées. 
 
Chez les personnes qui travaillent à l’extérieur 
attention à l’hypothermie. 

Evitez les expositions prolongées au froid et au vent. 
Habillez-vous chaudement, de plusieurs couches de vêtements, avec 
une couche extérieure imperméable au vent et à l’eau, couvrez-vous la 
tête et les mains ; ne gardez pas de vêtements humides. 
Evitez les efforts brusques. 

3.3.5 Canicule 

Conséquences possibles Conseils de comportement 

Chacun d’entre nous est menacé, même les sujets 
en bonne santé.  
Chez les sportifs et les personnes qui travaillent 
dehors, attention à la déshydratation. Les 
symptômes du coup de chaleur sont : une fièvre 
supérieure à 40°C, une peau chaude rouge et 
sèche, des maux de tête, des nausées, 
somnolence, une soif intense, une confusion, des 
convulsions et une perte de connaissance. 

S’informer des conditions météorologiques, 
Boire régulièrement de l’eau, même si l’on ne ressent pas la soif 
(équivalent d’un verre d’eau toutes les 15-20 minutes). En prévoir 
suffisamment (minimum 1,5 L sur le terrain), et une autre bouteille 
dans la voiture. 
Porter des vêtements amples, légers, de couleur claire, 
Se protéger la tête du soleil, 
Adapter les horaires de travail, 
Limiter les efforts musculaires intenses, 
Cesser toute activité, dès que des symptômes de malaise se font sentir 
: s’asseoir au frais, boire et se mouiller la tête et le signaler. 

 

3.4 PREVENTION DES MORSURES ET MALADIES VECTORIELLES 

3.4.1 Piqûres 

En cas de cas d’attaque ou de piqûres, adopter les conduites à tenir ci-dessous recommandées par la 

Médecine du Travail : 
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Si vous constatez plusieurs piqûres sur votre corps ou visage appeler les secours. 
Soyez vigilants : certains nids se trouvent au sol. 
 

Consultez la vidéo Piqûre d’insectes sur le lieu de travail 

https://www.youtube.com/watch?v=xq-ase8xs64 

3.4.2 Morsures de serpents 

En cas de morsures, voici quelques conseils :  

- Appelez les urgences en faisant le 15 ou le 112 
depuis un téléphone fixe ou un téléphone mobile 

- En attendant les secours, restez calme 
- Placez-vous au repos, l'agitation favorise 

la diffusion du venin de serpent 
- Se mettre en position latérale de sécurité 

(sur le côté, la tête légèrement plus basse 
que le corps) en cas de perte de connaissance 

- Ôtez les bagues, les montres, les chaussures et tout ce qui peut serrer la zone mordue car 
celle-ci va se mettre à gonfler 

- Si possible, désinfectez la plaie avec un antiseptique  
- Immobilisez le membre mordu pour ralentir la propagation du venin dans l’organisme   
- Essayez de mémoriser l’aspect du serpent (sa taille, sa couleur, la forme de sa tête, la forme 

de la pupille) mais ne cherchez pas à l’attraper 

La forme de la pupille permet en effet de différencier les couleuvres et les vipères. 

 

Certaines conduites sont dangereuses, bannissez-les.  

• Ne posez pas de garrot : l’utilisation d’une ceinture, de ficelle ou équivalents peut 
causer de graves lésions du membre mordu ; 

• Ne posez pas de bandage compressif ; 

• Ne sucez pas la plaie ; 

• N’incisez pas la plaie ; 

• Ne posez pas de glace, pommade…sur la morsure de serpent ; 

• Ne comprimez pas la plaie ; 

• N’injectez aucune substance. L'utilisation des kits anti-venins est inefficace et retarde 
souvent la prise en charge ; 

https://www.youtube.com/watch?v=xq-ase8xs64


 
 

  

Guide des bonnes pratiques lors des sorties terrain - juin 2024 

 Page | 16 

• Ne donnez pas d’alcool au blessé ; 

• Ne quittez pas la personne mordue jusqu'à la prise en charge médicale. 
 

Pour prévenir les morsures de serpents, suivez ces conseils : 

• Surveillez où vous posez les pieds et les mains : herbes hautes, cailloux et rochers, tas 

de feuilles, tas de bois, buissons 

• Emportez un bâton avec vous lors de vos sorties afin de « tâter » le terrain pour faire 

fuir les serpents avant d’y poser vos pieds ; 

• Ne posez pas vos mains sur des murs, sous les pierres, dans les crevasses, sous les piles 

de bois avant d’avoir vérifié l’absence de serpents ; 

• Si vous croisez un serpent, retirez-vous sans l’effrayer. Dans tous les cas, n’essayez 

jamais de l'attraper ou de le tuer ; 

• Vérifiez l’absence de serpents avant de vous installer pour une pause ; 

3.4.3 Tiques 

Les tiques sont des acariens parasites vivant dans 
les zones boisées et humides (tapis de feuilles 
mortes, broussailles…), mais aussi présents dans 
les prairies (herbes hautes), les parcs et les 
jardins... et se nourrissant du sang de leurs hôtes. 
 
Grâce à leur appareil buccal (le rostre), les tiques 
s’accrochent à la peau des animaux (c’est 
pourquoi on parle de morsure de tique plutôt 
que de piqûre de tique). Il s’agit le plus souvent 
d’animaux sauvages (gibier, oiseaux, rongeurs, 
amphibiens…) mais elles peuvent piquer les animaux d’élevage (vaches, chevaux…) et les animaux 
domestiques. L’humain est un hôte dit « accidentel ». Une fois fixées à la peau, les tiques se gorgent 
de leur sang. Si l’animal est infecté par Borrelia, la bactérie responsable de la maladie de Lyme, ou de 
tout autre agent pathogène, la tique peut devenir alors porteuse du germe. 
Si la tique contaminée par cette bactérie ou un autre agent pathogène mord un être humain, elle peut 
les lui transmettre. 
 
Les tiques mordent à chaque stade de leur développement : larve, nymphe et adulte. Chez les tiques 
adultes, seules les femelles mordent. Une fois qu'elle a mordu, la tique reste plantée dans la peau. 
 
Les personnes exposées aux morsures de tiques sont les professionnels travaillant en forêt, les 
campeurs, les chasseurs, les ramasseurs de champignons, les randonneurs… 
Les tiques peuvent transmettre de multiples agents pathogènes (des virus, des bactéries et des 
parasites) responsables de maladies telles que : 

- Les borrélioses (la maladie de Lyme en Europe et en Amérique du Nord)  
- Des encéphalites  
- Des fièvres hémorragiques 

 
Les mesures de prévention pour réduire les risques de morsures de tiques : 

- Porter des vêtements longs et clairs afin de mieux repérer les tiques  
- Glisser les bas de pantalon dans les chaussettes, voire utiliser des guêtres 
- Glisser la blouse dans le pantalon 
- Porter des vêtements couvrants (protection de la tête et du cou et des chaussures fermées) 
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- Faire une queue de cheval si cheveux longs  
- Se munir d’un tire-tique (dans les trousses des secours) 

 
A la fin de votre journée de terrain, il faut vérifier correctement que vous n’avez pas été mordu par 
des tiques : regardez bien tout le corps et notamment les zones où la peau est fine car les piqûres de 
tiques y sont plus fréquentes et parfois plus difficiles à voir (plis de la peau, aine, organes génitaux, 
nombril, aisselles, oreilles, cuir chevelu). 
 
Si vous constatez une morsure de tique : 

• Il est important d’extraire la ou les tiques le plus vite possible. En effet, si la tique est porteuse 
d’un agent pathogène, le risque de transmission augmente avec la durée d'attachement de la 
tique à la peau. 

• N’appliquez aucun produit (ni d’éther ni autre produit). Cela pourrait faire régurgiter les tiques. 
Les agents pathogènes, présente dans la salive des tiques et dans leur intestin, seraient alors 
libérés. 

• Utilisez un tire-tique : Pour ne pas casser l’appareil buccal (l’hypostome), faites un mouvement 
circulaire dans n’importe quel sens. Ce mouvement de traction-rotation, réalisé 
perpendiculairement à la peau, permet de retirer la (ou les) tique(s) en diminuant le risque 
d’arracher l’hypostome (la partie du rostre qui lui permet de sucer le sang). Une fois les tiques 
retirées, désinfectez soigneusement la peau avec par exemple de l'alcool modifié ou un 
antiseptique. 

• Remplissez le registre des accidents du travail bénins du PLVG 

• Surveillez chaque zone mordue (ou piquée) par une tique pendant 30 jours :  
✓ Une petite plaque rouge, souvent responsable de démangeaisons, peut apparaître 

immédiatement ou dans les 24 premières heures après la morsure. Il s’agit d’une réaction 
normale à la salive de la tique et cela ne veut pas dire qu'il y a eu contamination par un 
agent pathogène. 
 

Il faut être vigilant face à l'apparition d'un érythème migrant (une auréole rouge évolutive autour du 
point de piqûre, mais qui ne se manifeste pas dans le 100% de cas d'infection), et à tout autre 
symptôme anormal : symptômes grippaux (fièvre, maux de tête, etc.), fatigue inhabituelle et 
inexpliquée, douleurs articulaires, paralysie (faciale ou des membres), gonflement des ganglions 
proches de la piqûre, la formation d'une croute noirâtre sur le point de piqûre. Dans ces cas, il ne 
faut pas tarder à consulter un médecin. 

Participez aux sciences et à la recherche participative : CiTIQUE 

 

1. Signalez vos morsures de tiques depuis votre smartphone ou 

votre ordinateur. Un n° de signalement vous sera attribué. 

 

https://www.citique.fr/signalement-tique/ 

 

2. Conservez les tiques dans un tube de collecte (à demander au 

PLVG) ou bien renfermez la tique dans un morceau de papier absorbant 

et collez-le avec du scotch sur une feuille de façon qu’elle ne puisse pas 

s’échapper. Emprisonnée ainsi, la tique ne peut pas s’enfuir ni creuser 

pour sortir du papier. Indiquez le numéro de signalement sur le tube ou 

l’emballage papier.  

 

https://www.citique.fr/signalement-tique/
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Il ne faut pas écraser la tique et c’est mieux de l’enfermer dans un morceau de papier 

absorbant plutôt que de la scotcher directement sur la feuille, car dans ce cas elle risque 

d’être inutilisable pour les chercheurs. 

 

3. Remettez vos tiques retirées au PLVG qui se chargera de les transmettre à la plateforme 

d’appui aux sciences et recherche participative Tous Chercheurs de Nancy. 

3.4.4 Chiens dangereux 

Les chiens en général 

Craindre les chiens n’est pas une tare. Tout le monde à ses phobies. Et 
confronté à l’une d’entre elles, c’est bien souvent la panique qui 
l’emporte, car il est difficile de garder la maîtrise de soi. C'est pourtant 
le calme qu'il faut observer face à un chien agressif. 
 
Face à un chien agressif croisé en rase campagne, par exemple, il n’y a pas grand-chose à faire que de 
se mettre à l’abri. Ce qui est loin d’être évident !  

Cela doit se faire dans le calme, sans courir. Une fuite ne ferait qu’exacerber les instincts de « chasseur 
» du chien.  

• Rester paisible, s’éloigner doucement si le chien semble ne pas vouloir passer à l’attaque 
ou au contraire rester immobile  

• Ne pas fixer le chien dans les yeux, car il peut prendre cela comme une provocation, se 
laisser sentir sans bouger, sans crier…. Inutile aussi de chercher à vouloir coincer le chien, 
cela est tout à fait déconseillé.  

Il existe également des cas où l’accident intervient alors que l’on pensait avoir affaire à un chien « 
gentil », malléable. Il ne faut, en aucun cas, caresser des chiens inconnus.  

Les chiens de troupeaux 

Il faut savoir que le chien de défense des troupeaux est avant tout un chien de dissuasion et 

non d’attaque. Il est spécialement formé dès son plus jeune âge à protéger les moutons avec lesquels 

il a grandit. Il peut signaler sa présence par des aboiements très forts, parfois impressionnants sans 

pour autant chercher à mordre. 

Les précautions à prendre relèvent souvent d’une conduite responsable et de mesures de bon sens que 

sont : 

- Restez calme ; 
- Ne pas traverser un troupeau, le contourner ; 
- Ne pas avoir une attitude pouvant conduire le chien à adopter ses réflexes de défense : courir, 

crier, tenter de s’approcher du chien ou du troupeau ; 
- Ne pas brandir de bâton ou lancer d’objets. 

Surtout respecter les consignes des zones pastorales en cas de présence de chiens ! 

Une vidéo sur la façon de se comporter face aux chiens est en ligne sur le site internet du Parc 

national des Pyrénées . 

 

https://www.dailymotion.com/video/x7bzygp
http://www.pyrenees-parcnational.fr/fr/actualites/en-images-comment-se-comporter-face-aux-chiens-de-protection-des-troupeaux
http://www.pyrenees-parcnational.fr/fr/actualites/en-images-comment-se-comporter-face-aux-chiens-de-protection-des-troupeaux
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3.4.5 Ours  

Si le sujet peut prêter à sourire, la population d'ours est 
en plein essor dans les Pyrénées. Il est possible d'en 
croiser lors de vos sorties sur le terrain.  

Les ours ont un odorat et une ouïe exceptionnels. En 
général, dès que les ours flairent ou voient des humains, 
ils ont tendance à s’éloigner. Néanmoins, selon les 
conditions locales (relief, végétation, vent…) ils peuvent 
ne pas détecter votre présence. Une rencontre soudaine à courte distance peut constituer une 
situation à risque, notamment avec une femelle accompagnée d’oursons.  

• Observer : prenez garde aux signes que laisse l’animal en regardant les empreintes, les 
excréments, les griffures sur les troncs d’arbres, les carcasses, les comportements des autres 
animaux…  

• Signaler votre présence à l’animal en faisant du bruit.  

• Être particulièrement vigilant quand on avance contre le vent car l’ours ne pourra vous sentir 
ou quand vous êtes le long d’un cours d’eau car il ne pourra vous entendre. 

• Plus vous êtes en terrain fermé sans visibilité, plus il est conseillé d’être vigilant et de faire du 
bruit. 

En cas de confrontation, voici comment réagir : 

- Si vous êtes plusieurs, serrez les rangs. Un groupe est plus impressionnant qu’une 
personne isolée. 

- Restez calme, face à lui et tenez-vous bien droit. Normalement là il s’arrête. Interdisez-vous 
toute fuite brusque en lui tournant le dos.  

- Reculez doucement tout en lui parlant gentiment et sans le fixer dans les yeux. « Doucement. 
Regarde voilà je pars » Le fait de vous entendre avec une voix douce va normalement le 
rassurer. S’il vous suit, arrêtez-vous et attendez. 

3.5 PREVENTION DES RISQUES SANITAIRES LIES A L’EAU 

Les principaux risques sanitaires liés à l'eau sont généralement d'ordre infectieux. Ils proviennent de 
la présence de micro-organismes (bactéries, virus, parasites). Les effets sont généralement bénins 
(troubles digestifs, mycoses) mais peuvent s'avérer plus importants (hépatites, leptospirose, typhoïde, 
cholera, légionellose ...).  
 
Ce risque dépend aussi de l’état de santé du salarié, de la durée passée dans l’eau, l’immersion ou non 
de la tête… 
  
Conduite à tenir lors des sorties de terrain : 
 Ne pas se baigner dans les cours d’eau et lacs, 

- Ne pas boire l’eau des cours d’eau ou des lacs, 
- Ne pas se laver les mains dans l’eau dans les cours d’eau et les lacs. 

 

http://www.eau-poitou-charentes.org/risques-sante-maladies-eau.html#court
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3.6 PREVENTION DES RISQUES LIES AUX PLANTES (POLLENS, SEVES) 

3.6.1 Pollens et graminées 

L'allergie pollinique (le rhume des foins) est l'allergie la plus fréquente sous nos latitudes. Symptômes 
typiques : rhinite, crises d’éternuement, yeux larmoyants. 
Ne pas hésiter à consulter son médecin ou un allergologue en prévention.  
Demander au PLVG un masque anti-allergie si besoin. 
 

3.6.2 Ambroisie 
L’ambroisie est une plante envahissante et très allergisante. C’est lorsqu'elle fleurit, à partir du mois 
d'août, que les symptômes apparaissent : yeux qui pleurent, nez qui coule, maux de tête, grande 
fatigue. En cas d’exposition, ne pas hésiter à consulter son médecin ou un allergologue en prévention. 
Porter un masque anti-allergie si besoin. L’ambroisie n’est pour le moment pas connue sur le territoire 
du PLVG. 
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3.6.1 Berce du Caucase 

 
 



 
 

  

Guide des bonnes pratiques lors des sorties terrain - juin 2024 

 Page | 22 
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3.7 PREVENTION DES RISQUES D’AGRESSIONS PHYSIQUE ET VERBALE 

Lors de vos sorties, vous pouvez être amené à rencontrer une ou des personnes agressives : 

• Analyser au préalable s’il y a une signalisation quelconque (clôtures, des panneaux propriété 

privé, etc.) ; 

• Si vous devez rentrer sur une parcelle privée et qu’une personne est présente : allez vers elle 

pour vous présenter et expliquer vos missions ;  

• Si la personne refuse de vous laisser pénétrer dans la propriété, n’insistez pas et rebroussez 

chemin 

• Dans tous les cas, il faut tenter de sortir le plus vite possible de la situation conflictuelle. 

Conjuguer 4 qualités comportementales : la RGELE DES 4 C  

Calme 

Critère d’apparence, bien sûr, c’est l’aspect que l’on présente à la personne 
qui nous agresse. En effet, on n’obtient rien par la colère 
C’est sans doute la qualité la plus importante dans ce genre de situation, 
mais également la plus difficile à mettre en œuvre. 

Courtois 

Pour désamorcer une situation, il est important de respecter les règles 
élémentaires de la civilité. Il est impératif de conserver le vouvoiement, 
même si l’interlocuteur s’est mis à nous tutoyer. La courtoisie peut s’assortir 
d’une certaine fermeté. 

Constant 

Dans un conflit, l’opiniâtreté est nécessaire, garder le cap, réaffirmer ce qui 
est notre ligne depuis le début de l’échange. En communication directe : 
reformulation, répétition, redondance sont toujours nécessaires ; 
La constance ressort aussi de la cohérence, ne pas changer d’avis tout au 
long de l’échange. 

Consistant 

Il faut apporter une réponse pertinente à l’interlocuteur si l’on veut 
désamorcer un conflit. 
Il faut pouvoir argumenter, réfuter les propos souvent inexacts de 
l’agresseur, c’est à dire faire preuve d’assertivité : notre capacité à affirmer 
quelque chose et à affirmer tranquillement cette position. 

 

Les agressions physiques et verbales sont à consigner dans le registre des accidents du travail bénins 

mis à disposition par le PLVG. Elles peuvent faire l’objet de dépôt d’une plainte en gendarmerie 

3.8 PORT DE CHARGES LOURDES 

Certains agents dans leur mission ont une part importante d’activité ou de travail physique comme 
notamment de la manutention manuelle ou du port de charges, ce qui peut entraîner des efforts 
inutiles ou excessifs, lésions articulaires ou lombalgies. 
 
Il est préconisé : 

• De partir à plusieurs et de fractionner la charge. 

• Être bien chaussé et choisir un sac à dos adapté. 
 
Eviter les terrains pentus lors de mauvaises conditions climatiques. 
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4 BLESSURES ET ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Si avez été victime d'un fait accidentel (soudain et imprévu) dans le cadre de votre travail qui vous a 

causé un dommage physique et/ou psychologique. Vous devez consultez un médecin pour qu’il 

établisse un certificat d’accident du travail. 

4.1.1 Conduite à adopter en cas de blessure ou accidents 

Plusieurs cas de figure peuvent se présenter : 

1. En cas de blessures bénignes, utilisez les trousses de secours à votre disposition et de retour 

au PLVG notez l’incident dans le registre des accidents du travail bénins. ( 

 

2. Si la blessure est plus importante mais que vous êtes en mesure de vous déplacer, allez 

consulter un médecin pour qu’il constate la blessure. 

 

3. Si vous n’êtes pas en mesure de vous déplacer : 

• Gardez votre sang-froid, ne paniquez pas et analysez la situation, 

• Si l’élément ou la situation dangereuse existe toujours, assurez-vous de protéger 
la zone pour éviter tout risque de suraccident, 

• Composer le 112 numéro d’urgence européen et donner les informations 
suivantes : (voir page 6) 
 

✓ QUI SUIS-JE ? 
Je me présente et donne mon numéro de téléphone ou précise le moyen de 
communication dont je dispose (téléphone) 

✓ OU SUIS-JE ? 
Je précise ma localisation : massif, sommet, altitude, versant, coordonnées GPS  

✓ QUE S’EST-IL PASSE ? 
Explication succincte de l’accident, activité pratiquée, nature de l’accident (chute, 
glissade, collision…) 

✓ QUI EST BLESSE ? 
Préciser le nombre de victime, le sexe, l’âge et les blessures dont il(s) souffre(nt) 

✓ Informations diverses : 
- Quelle est la météo sur place ? (vent / nuage) et présence d’éventuels 

obstacles (falaise, forêt) seront des indications précieuses pour les secours. 
- Quelles sont les couleurs dominantes de mes vêtements ? 

Si les secours tardent à arriver, ne perdez pas patience et mettez-vous à l'abri. 

En cas d’accident, dès que possible, je préviens la Direction du PLVG de mon accident. Je contacte 

dans les 48 heures le secrétariat du PLVG au 05 62 42 64 98 pour effectuer ma déclaration d’accident 

du travail. 
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4.1.2 Formalités administratives 

La notion d’accident de service s’applique à tout accident survenu dans le temps de travail et au sein 

du service d’affectation ainsi qu’aux accidents survenus en dehors du temps ou du lieu de service, si 

l’activité exercée en constitue un prolongement normal et aux accidents de trajet depuis ou vers le 

lieu de travail.  

Quelles démarches devez-vous accomplir ? 

1- Faire constater son état par un médecin qui établit un certificat médical décrivant les lésions 
et leur localisation. 
 

ATTENTION : N’avancer aucun frais ! C’est au PLVG de les prendre en charge. 

Demander l’attestation de prise en charge au secrétariat du PLVG avant d’aller chez le médecin 

(envoi possible par mail). 

 

2- Informer la Direction et compléter un formulaire de déclaration d’accident du travail 
3- Envoyer le certificat médical, la déclaration complétée et les justificatifs correspondants au 

PLVG.  
 

Contacts : 

- L’assistante RH en charge des accidents du travail  
  Mme Francine MOURET - 05 62 42 64 98– contact@plvg.fr 

- La Directrice des Ressources Humaines  
  Mme Orange RAVELEAU - 05 62 42 64 98– orange.raveleau@plvg.fr 

- Le service de médecine de prévention : ASMT65 au 05.62.37.29.30 
 

- Les assistants de Prévention : 
o Camille CHIRAY natura2000@plvg.fr  
o Jordi VENTOSA 

mailto:contact@plvg.fr
mailto:orange.raveleau@plvg.fr
mailto:natura2000@plvg.fr
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VALIDATION DU GUIDE DES BONNES PRATIQUES DE TERRAIN
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convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Jean-Claude PIRON, Marc PITIE, Marie PLANE, Cécile
PREVOST, Jean-Baptiste RAMON, Loïc RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
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PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
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Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON



2024_061

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le Code du travail,

Vu le Décret n°84-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

Vu l’avis favorable de la F3SCT en date du 11/12/2024,

Le Président expose :

L’employeur est tenu par la loi de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la
sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses salariés conformément à l’article L.
4121-1 du Code du travail.

Dans l’attente d’un protocole pour encadrer le travail isolé, afin d’assurer la sécurité du
personnel du PLVG dans la pratique des missions de terrain, de réduire les pratiques
inappropriées ou inefficaces lors des sorties, de limiter les variations dans les pratiques de
chacun, le PLVG a rédigé un « Guide des bonnes pratiques lors des sorties terrain ».

Ce guide s’adresse aux salariés pratiquant le terrain quel que soit leur statut (fonctionnaires,
contractuels de droit public ou de droit privé, stagiaires). Ce guide recommande des pratiques,
aide les agents à prendre des décisions en cas de situation dangereuse, fournit des
connaissances présentées de façon concise et facile d’utilisation, permet une adaptation à des
circonstances et des contraintes particulières.

Ce guide fera l’objet de mises à jour régulières en fonction des situations rencontrées et des
retours des agents.

Ce guide sera transmis aux salariés concernés par les sorties terrain ; il sera consultable au
siège du PLVG à Lourdes et à l’atelier de la Régie Travaux à Saint-Savin.

Ces précisions étant apportées, le Président propose de valider le « Guide des bonnes
pratiques de terrain ».

Le conseil syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, valide le Guide des bonnes
pratiques de terrain tel que présenté en ANNEXE.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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Marché sur la gestion des déchets sur le Gave de Pau suite à la crue de septembre
2024

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 21

Votants: 22

Pour: 22

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE,
Ange MUR, Marc PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste
RAMON, Loïc RIFFAULT

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Raymond
THEIL, Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA



2024_062

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Monsieur le Président informe les membres du Conseil qu’à la suite de la crue de septembre
2024, de nombreux déchets sont de nouveau disséminés dans le lit du gave de Pau. Bien que
ne relevant pas de la compétence GeMAPI, le PLVG peut se porter maître d’ouvrage du
nettoyage du gave afin de bénéficier des aides de l’Agence de l’Eau (50% attribué aux seuls
syndicats GeMAPIens). Le reste à charge est en cours de discussion avec les membres du
PLVG.

La décision de lancer le marché et de procéder à la demande d’aide auprès de l’AEAG a été
approuvée par les membres de la Commission Gemapi le 15/11/2024. Aussi, afin de pouvoir
intervenir dès cet hiver (niveau bas et absence de végétation), le marché a donc été lancé. Le
retour des offres est attendu pour le 17/12/2024.

Il est proposé au conseil syndical de délibérer pour valider les consultations de cette prestation
(estimée à 102 000€HT) et assurer l’ensemble des démarches pour la réalisation du projet. Le
marché ne sera notifié qu’après accord des membres sur le financement du reste à charge.

Pour rappel, en 2019, le PLVG avait décidé de ne pas intervenir sur le traitement des déchets
issus de décharges pour lesquelles un acteur public ou privé est connu et compétent. En effet,
la gestion des déchets est de la responsabilité de son producteur (article L2224-13 du CGCT et
L541-1-1 du Code de l’Environnement). Le Syndicat aval du Gave de Pau est sur la même
posture. Quand c’est possible, notre régie travaux réalise des nettoyages au grès des chantiers
mais nous n’engageons pas d’opérations de traitement à grande échelle. Aussi, comme en
2022, le PLVG se propose de porter cette opération pour bénéficier des aides de l’Agence de
l’eau et par solidarité territoriale.

Il est donc proposé au conseil de valider le :
• Portage de l’opération par le PLVG, d’un montant prévisionnel de 102 000 € HT soit

122 400€ TTC,
• Financement de 50% du montant HT de l’opération par l’Agence de l’Eau Adour Garonne,

soit 51 000€,
• Notifier les marchés pour la réalisation de l’intervention, après accord des membres du

PLVG sur le RAC.

Ouï cet exposé, le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de :
• Lancer les consultations relatives à ce marché
• Autoriser Monsieur le président à attribuer le marché après accord des membres sur le

financement du reste à charge de 51 000€ HT.
• Inscrire ces dépenses et recettes au budget GeMAPI 2025,
• Autoriser Monsieur le président à entreprendre toute démarche et à signer tous les actes

et documents à intervenir dans ce dossier.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10 

AVENANT N°2 
 
 

 

SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE LOURDES ET DES VALLEES DES GAVES   
4 rue Edmond Michelet 

65100 LOURDES 
 

 

CE3E - Société de Conseil, d’études techniques et d’ingénierie en génie de l’eau et de 
l’environnement – Espace urbain et rural 
12 bis Route de Conches 
27 180 ARNIERES SUR ITON 
 

 

 

Plan de gestion stratégique des zones humides et plan pluriannuel de gestion des cours d’eau du 
bassin versant du gave de Pau Bigourdan 2025-2029 

Date de la notification du marché : 21 décembre 2023 

Date de la notification de l’avenant n°1 : 20 juin 2024 

Date prévisionnelle de fin d'exécution des prestations : octobre 2025 

Montant du marché initial (tranches ferme et optionnelle): 

➢ Montant HT : 234 955 € 

➢ Taux de la TVA : 20% 

➢ Montant TVA : 46 991 € 

➢ Montant TTC : 281 946 € 
 

Montant du marché après l’avenant n°1 (tranches ferme et optionnelle): 

➢ Montant HT : 257 455 € 

➢ Taux de la TVA : 20% 

➢ Montant TVA : 51 491 € 

➢ Montant TTC : 308 946 € 
 

A - Identification du pouvoir adjudicateur 

B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
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Modifications introduites par le présent avenant : 

 

Le présent avenant N°2 fait suite à la crue de septembre 2024. Il vise à mettre à jour l’état des lieux réalisé 
cet été sur les secteurs les plus impactés par la crue (gave de Gavarnie, Héas, gave de Pau).  

Le présent avenant a pour objet : 

 
De prendre en compte une prestation supplémentaire pour la réalisation des visites de terrain pour un état 
des lieux et diagnostic sur 40 km de cours d’eau affectés par la Q50 et reprendre la totalité de la 
cartographie et du rédactionnel des fiches correspondantes 

Montant en € HT : 15 707,50 € 

Montant en € TTC : 18 849,00 € 

 

Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 
(Cocher la case correspondante.) 

 Non     X Oui 

 
Montant de l’avenant : 

▪ Taux de la TVA : 20%…………………… 

▪ Montant HT : 15 707,50 €………………………... 

▪ Montant TTC : 18 849,00 €……………………… 

▪ % d’écart introduit par l’avenant : 6,1%………… 
 
Nouveau montant du marché public : 

▪ Taux de la TVA : 20%…………………… 

▪ Montant HT : 273 162,50 €………………………... 

▪ Montant TTC : 327 795,00 €……………………… 

 
Conclusion : 

 

La variation du coût par rapport au montant du marché initial est de 16% et de 6,1 % par rapport 
au montant du marché suite à l’avenant n°1. 

 
Le montant du marché public après l’avenant N°2 est en augmentation par rapport au 
montant initial, le nouveau montant est : 

➢ Montant HT du marché après avenant N°2 : 273 162,50 € 

➢ Taux de la TVA : 20% 

➢ Montant TVA : 54 632,50 € 

➢ Montant TTC du marché après avenant N°2: 327 795,00 € 

 

 

D - Objet de l’avenant 
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Titulaire Date Signature 

CE3E  
 

 

 
 

 

F - Signature du pouvoir adjudicateur  

 
 
 
 
 

A Lourdes, le 
 

 
 

Le Président, Thierry LAVIT 

E – Signature du titulaire du marché public. 
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◼ En cas de remise contre récépissé : Signature du titulaire 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-
cadre.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-
cadre.) 

En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

G – Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
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Signature de l'avenant n°2  Marché « Plan de gestion stratégique des zones
humides et plan pluriannuel de gestion des cours d'eau du bassin versant du gave

de Pau Bigourdan 2025-2029»

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 18

Votants: 19

Pour: 19

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Ange MUR, Marie PLANE,
Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Christophe MENGELLE, Noël PEREIRA DA CUNHA,
Jean-Claude PIRON, Marc PITIE, Loïc RIFFAULT, Raymond THEIL,
Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA



2024_063

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Monsieur le Président rappelle que le marché « Plan de gestion stratégique des zones humides
et plan pluriannuel de gestion des cours d’eau du bassin versant du gave de Pau Bigourdan
2025-2029 » a été notifié le 21 décembre 2023 à l’entreprise CE3E pour un montant de 281 946
€ TTC.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-22 et L
2122-23,

Vu la délibération n°2023_003BIS en date du 08 février 2023 par laquelle le marché « Etude
zones humides et PPG » a été lancé,

Vu le marché « Plan de gestion stratégique des zones humides et plan pluriannuel de gestion
des cours d’eau du bassin versant du gave de Pau Bigourdan 2025-2029 » attribué au
prestataire CE3E,

Vu les crédits prévus au budget,

Vu l’offre présentée par le titulaire du marché initial,

Vu l’avenant n°1 notifié le 20 juin 2024 à l’entreprise CE3E pour un montant de 27 000 € TTC qui
visait à mettre à jour les conditions de réalisation,

Vu le projet d’avenant n°2 proposé par CE3E qui, suite à la crue de septembre 2024, vise à
mettre à jour l’état des lieux réalisé cet été par le bureau CE3E. Cet état des lieux est
nécessaire sur certains secteurs (gave de Gavarnie, Héas, gave de Pau). Cette prestation
supplémentaire d’un montant de 15 707.50 €HT soit 18 849 € TTC a été approuvée en
commission GeMAPI du 15/11/24. Il est proposé aux élus de procéder à un avenant de 18 849 €
TTC pour mener à bien l’étude PPG/PGSZH,

Vu la Commission d’appel d’offre réunie le 11 décembre2024.

Ouï cet exposé, le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :
• D’approuver le projet d’avenant n°2 tel qu’annexé à la présente délibération
• Décide de signer l’avenant n°2 au marché « Plan de gestion stratégique des zones

humides et plan pluriannuel de gestion des cours d’eau du bassin versant du gave de
Pau Bigourdan 2025-2029 » à la CE3E pour ajouter une prestation supplémentaire. Cet
avenant génère une augmentation du montant du marché de 15 707.50 € HT, soit 18 849
€ TTC. Le nouveau montant global du marché est donc de 273 162.50 € HT soit 327 795
€ TTC

• Dit que les crédits résultant de cette opération seront inscrits au budget annexe GEMAPI
• D’autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant n°2 et à effectuer toutes

démarches relatives à cette présente délibération.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT



2024_064

République française
HAUTES-PYRENEES

Syndicat mixte du 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves

SM PLVG

Extrait du registre des délibérations du conseil syndical 
du mercredi 11 décembre 2024

N° 2024_064

Demande d'abandon du projet de création de bassins écrêteurs des crues sur le
ruisseau Blanc et le Rieutort à Lourdes

Délégués en exercice
: 30 

Présents : 18

Votants: 19

Pour: 19

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation: 04/12/2024

onze décembre deux mille vingt-quatre à 18h00 le conseil syndical régulièrement
convoqué s'est réuni à la  Salle du Conseil de la Mairie de Lourdes  sous la
présidence de Monsieur Thierry LAVIT

Présents : Pascal ARRIBET, Pierre CABARROU, Jean-Claude
CASTEROT, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, Joseph
FOURCADE, Jacques GARROT, Dominique GOSSET, Gilbert
GRAVELEINE, Francis LAFON-PUYO, Serge LAGUIBEAU, Thierry
LAVIT, Charles LEGRAND, Sylvie MAZUREK, Ange MUR, Marie PLANE,
Cécile PREVOST, Jean-Baptiste RAMON

Représentés: Mathieu CUEL représenté par Jean-Baptiste RAMON

Présents sans droit de vote : 

Excusés: Stéphane ARTIGUES, Régis BAUDIFFIER, Christophe
BORE-CAVALLERO, Audrey BOYRIE, Thierry
DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, André LABORDE, Jérôme
LURIE, Christophe MENGELLE, Noël PEREIRA DA CUNHA,
Jean-Claude PIRON, Marc PITIE, Loïc RIFFAULT, Raymond THEIL,
Gaëlle VALLIN

Absents: Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Jean-Marc BOYA,
Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric
CASTAGNE, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Ginette
HOURNE-RAOUBET, Agnès LABARTHE, Evelyne LABORDE, Yvette
LACAZE, Valérie LANNE, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Xavier
MACIAS, Jacques MATA, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard
PELUHET, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER,
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA



2024_064

Secrétaire de séance: Monsieur Jean-Baptiste RAMON

Monsieur le président rappelle que le Conseil Syndical du PLVG avait délibéré le 20 juin 2019
pour inscrire les études de Maîtrise d’œuvre et les travaux de création de trois bassins écrêteurs
des crues sur le ruisseau Blanc et le Rieutort à Lourdes, pour un montant de 2 M € HT.

Après analyse technique des services et enquête de terrain du PLVG auprès des riverains en
avril 2024, le projet s’avère démesuré au regard des risques d’inondation. Le projet alternatif
proposé par les services, moins ambitieux et moins coûteux, est plus pertinent.

Les élus de la commission GéMAPI du 27 juin 2024 ont validé le présent projet de délibération au
conseil syndical visant à abandonner le projet de bassins écrêteurs de 2 M €HT sur les cours
d’eau du ruisseau Banc et du Rieutort.

Ouï cet exposé, le conseil syndical, après en avoir débattu et délibéré, décide à
l’unanimité de :

• Abandonner le projet de création de 3 bassins écrêteurs de 2 M €HT,
• Autoriser les services du PLVG à approfondir la conception du projet alternatif moins

coûteux.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, au registre sont les signatures,
Le Président, Thierry LAVIT


